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La Fédération Syndicale Mondiale déclare que l’un de ses objectifs essentiels est : 


De poursuivre la lutte pour l’extermination de toutes les * 
formes fascistes de gouvernement et de toutes les manifestations , 
] | ; = Fe = \ 
de fascisme, sous quelque forme qu'il opère ef sous quelque a 
nom qu'il Soit connu. 
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X NOTES ÉDITORIALES DE LA RÉDACTION 


POUR LA DÉFENSE DE LA PAIX ET DU 
PROGRÈS SOCIAL. 


L'appel lancé aux travailleurs du monde par la F,5. M. 

l’occasion du 197 mai (*) molivé par les graves menaces 
à la paix et au progrès social ayant cours un peu partoul 
aujourd'hui constitue un véritable avertissement. 

La Fédération Syndicale Mondiale n'hésite pas à poser 
une question dont on sait qu'elle est discrètement présente 
quts la pensée de millions d’humains. Pourquoi l'œuvre 

paix est-elle difficile, pi arfois compromise ? demande la 
e. S. M. Pourquoi ne connaissons-nous qu'une paix précaire ? 

{ "ect es, on ne se débarrasse pas de cet interrogaloiré par 
la déclamation d'une phrase tomtruante. Le monde, qui 
n'arrive pas à trouver son équilibre, ébranlé par la première 
wuerre mondiale, ét bien plus encore après la deuxième esl 
en ellérvescence. 

L'ampleur des aspirations de millions el de millions 
d'êtres humains, la course du progrès technique en compé- 
lition avec le progrès social ne sont pas à la mesure des 
possibilités d on aplalion de beaucoup de CCTVCduUXx. 
L'égoiïisme, le goût du profit imdividuel et spéculalif, si 
vivaces dans la pensée conservatrice, animant avec intensité 
Loul ce qui carac Lérise les efforts réachionnairés, $s accom- 
modent mal avec l'élan des cœurs el des esprits, complèle- 
ment humain, de celle grande révolulion des choses percep- 
Lible à qui veut voir. 

En septembre dermer, le Bureau exéculif de la F, 5, M. 
a déjà perçu que, dans l'évolution de la situation interna- 
ionale, l'incertitude de Ja paix se mélail à l Inquié lLude des 
peuples, Nous savons bien que l'inquiétude, déjà et en soi, 
n'esl pas Un facteur de Paix. La Dax, Comte pour beaucoup 
de choses il faut y croire pour l'avoir. Le chmat moral favo- 
rable. est autant nécessaire à l'œuvre de paix que Loute 
autre condition, Nous savons “bi ‘T1 AUSSI que l'incertain du 
moment présent est à l'origine de beaucoup d'inquiéludes. 
Mais, si l’on dégage clairement les certitudes qui garantis- 
sent la paix, on ap) porte sa contribution à l’œuvre nécessaire. 

(est pourquoi, en septembre 1946 à W ashington, le 
Bureau exécutif de la F,.$, M. s'est adressé aux gouverne- 
ments des Nalions Umies, pour qu'ils reviennent à la poli- 
tique d'amitié el d'étroite collaboration qu'ils ont poursuivie 
dans la guerre contre l'ennemi commun et qui, seule, peul 
“arantir une paix stable. 

À l'époque, l'Exéculif de Ta F,$. M. ajoutait : « IT fan 
appel à eux pour qu'ils n'écoutent pas les voix de la réaction 
qui, aujourd'hui, un an à peine après la victoire el sous la 
pression des intérêts égoïsles des monopoles et du grand 
capital hostiles au bien public, sèment l'idée qu'une troi- 
sième guerre mondiale est possible. » 

L'unanimité s'est faite au sein du Bureau exécutif de 
la F,S. M. pour caractériser les responsabililés des gouver- 
nements et les origines des dilflicullés dans la construction 





de la a On connait la composition du Bureau exécutif 


de la ES, M. Sa diversité au point de vue de la l'eprésen- 


Voir le Lexte de cet appel, page 27. 
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tation nationale est.à l'image de la pluralité de Ja formation 
politique et, philosophique de chacun de ses membres. 
[ls ont été unanimes, néanmoins, pour dire qu'il fallant 

Mettre en déroute. les forces mauvaises du fascisme el 
de la réaction qui menacent la paix du monde el qui bran- 
dissent le méme étendard idéologique que le nazisme el lé 
fascisme. » 

Lé 31 mars dermer. à Séoul. la capitale de la Corée du 
Sud, zone d'occupation américaine, les membres de la 
mission de Ja F.S. M. (deux Américains, un Anglais, un 
Soviétique et un Français) ont assisté à une scène signi- 
ficative dans une usine, L'intervention de [a police coréenne 

les agissements des groupes pro-fascistes coréens nous 
font revivre ces innombrables scènes de brutalité el 
d'horreurs que les peuples eo uropéens ont si men connues 
sous l'occupation nazie et les régimes de « collaborahion ». 

Ce sont nos camarades du GC. TI. O. qui jugent eux-mêmes 
dangereuse l’évolution de la politique sociale intérieure 
américaine, En effet, lés milieux d'affaires eL grands capita- 
listes américains sont de dangereux chefs d'orchestre, 1 
faut le dire en même temps que nous devons, pour la paix 
et le bien de l'humanité, faire confiance à toutes les forces 
qui, aux ÜU.S A. marquent leur désapprobalion à l'égard 
de cette orchestration bellicste. 

Dans son manifeste du 17 mai 1947. [a F, M. tire donc 
Se mn MIE fail ts. semblables 
à ceux évoqués ci-dessus, et de lPévolution de fa situation 
mondiale. pour recommander à Loulkes les organisations 
syndicales une vigilance et une attention soutenues. Néces- 
sairement. dans Lous les Da vs, la Journée du Premier Mai 
a été l'occasion d'importantes manifestations en faveur de 
la paix, | 

EE du ? au 14 juin prochain, à Prague, successivement, 
le Bureau exécutif, le Comilé exéculif et le Conseil général 
de [a F. S. M. tout en faisant le bilan de dix-huit mois d’acti- 
vité de notre organisation mondiale, dégageront, à n'en pas 
douter, des raisons supp pléme nlaires de croire à la paix en 
donnant neétlement la voie à suivre pour y atteindre. 

Les travailleurs de tous les pays haïssent la guerre. Ils en 
supportent le fardeau et en ES les conséquences à un 
point tel que, naturellement, en plus des raisons se ntimen- 
Lales, ils ont des motifs x LES pour vouloir une paix ni 
incerLame, n1 précaire, 

Si jamais le mouvement syndical mondial justifia sa 
raison d’être, voilà bien l'occasion pour lui de montrer ou 
de démontrer son ulihité, sa raison d’être, la justification 
de la confiance mise en lui par des millions d'hommes et de 
lemimes, 

La paix esl une construction difficile, Toul est difficile et 
compliqué dans cetle monumentale machine qu'est le monde 
modérne, 





Il n'esl pas dit, tout de même, que ces complications ne 
sont pas à la dimension de cé que peuvent dominer la volonté 
et le courage des hommes. 

Pour bâtir la paix, 1l fautétre franc, volontaireet courageux. 

Ce sont là des vertus qui ne doivent pas faire défaut dans 
les rangs des 71 millions de membres de la Fédération Syn- 
dicale Mondiale l 
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PAR LA PATE : 
Pas de démocratie réelle 
sans dénazification totale en Allemagne 


par Louis SAILLANT, 


Secrétaire Général de La EF. AN. M 


E 10 février 1947 à Paris furent signés les premiers 

4 traités de paix. L'état de guerre n'existe plus 

entre les Nations alliées el les pays ex-satellites 
de l'Axe. 

Pour des Nations, comme l'Italie, la Roumanie, 
la Hongrie, la Bulgarie et la Finlande, il est important 
que la période indécise dite « d'armistice » ail pris fin. 
Dans ces pays, des efforts considérables ont éLé accom- 
plis en vue d'orienter la vie politique, économique et 
sociale vers un régime démocratique. Pour certains 
d’entre eux c’est en fait une véritable révolution que 
d'y enregistrer une évolution importante, dans le 
sens progressiste, des droits consentis aux travail- 
leurs. Là, le syndicalisme connaît un essor tel que les 
pouvoirs publics observent à l'égard des Centrales 
syndicales qui sont toutes afliliées à la F. 5. M. une 
attitude de coopération favorable au développement 
de la démocratie et de la reconstruction nationale. 


[Il est exact que les traités de paix imposent des 
charges aux Nations vaincues. Il est non moins exacl 
de dire que dans la mesure où ces pays s’ortenteront 
neltement ou accentueront leur poussée vers [a 
démocratie sociale el économique, vers la démo- 
cralie populaire, ils récupéreront en forces nalio- 
nales nouvelles les éléments de compensalion qu'ils 
souhaitent ou qui leur sont nécessaires. 

Nous avons accueilli, dès après la Conférence 
Syndicale Mondiale de Londres (février 1945) les 
centrales syndicales de ces pays au sein de notre 
mouvement mondial. Nous les avons admises avec 
droits et devoirs égaux par rapport aux autres, au 
sein de la FE. S. M. Ce fut une grande manifestation 
de solidarité syndicale internationale. C'était compré- 
hensible, légitime, naturel. Nous avons ouvert la voie 
à la coopération entre ces Nations el leurs peuples 
avec les peuples el Nations des pays alliés. Bien 


souvent, le mouvement ouvrier est un précurseur. [I 
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coopéralion active, après leur intégration, an sein 
des Nations Unies. 

L'O. N. U. doit devenir l'organisme universel en 
dehors duquel aucun État ne devra être. Il serait 
intéressant de voir l’Union Syndicale Suisse agir, dans 
la démocratie Helvétique, en faveur de l'adhésion de 
la Confédération Suisse à l'O. N. U. Cela étant dit, 11 
reste à souhaiter l'avènement d'un régime démocra- 
ique CTI Espagne pOur QUE s élargisse encore le cercle 
des Nations ayant ratifié la Charte du 25 juim 194 
adoptée par la Conférence de San Francisco. Et la 
F,S. M. ne ménagera à ce suJel aucun effort. 

Nous sommes entrés dans l'ère des traités de paix, 
Le 10 février 1946 est entré dans l'Histoire, Voici que, 
en mars-avril à Moscou, la Conférence des Ministres des 
Affaires Étrangères (U. S, A., U. R. $. $., Royaume- 
Uni et France) a examiné les textes devant servir 
de bases à la fixation du statut de l'Allemagne. Ils 
nous achemineront vers l'élal de paix avec ce pays, 

Depuis bientôl vingt mois, en Allemagne, une expé- 
rience, unique en son genre, es en COUrS, Un «gouver- 
nement quadripartite » formé des commandants en 
chef des quatre puissantes occupantes exerce Le 
pouvoir, Ce pouvoir couvernemental eut à faire face 

a encore à faire face — à une Lâche dont on a pu 
comprendre la complexité au même litre que la 
nécessité. 

Le moment n’est pas encore venu de faire un bilan 
cénéral de cette expérience. Peut-être, dans celle 
revue syndicale ne serait-1l pas à sa place, quoique des 
raisons valables en pourraient justifier le commentaire 


el l'examen après sa présentation. Mais à défaul d'un 
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bilan général, convientsl de marquer le pomEl des 
résultats acquis el de faire état de ceux qui sont à 
alleindre, sur un plan qui nous est propre : la renais- 
sance du mouvement syndical en Allemagne. 

[Il faut laisser au rapport de la deuxième commis- 
sion d'enquête de la F. $. M. le soin de permeltre à 
l'Exécutif de la EF. $, M. de préciser les conclusions el 
les recommandations découlant des observalions el 
constatations failes au cours de celle deuxième visile 
du 17 janvier au 15 février 1947. D'ores el déjà, des 
faits s'imposent à nous ét mérilent l'attention de 
l'opinion publique. De même que le résultat des 
décisions et de la législation du Conseil de Contrôle 
interallié à Berlin a eu pour effet de modeler, organiser, 
développer et faire progresser la vie politique, éCono- 
mique, sociale el culturelle en Allemagne, les consé- 
quences du rôle Lenu par la F.$S. M. en faveur de la 
renaissance des syndicals dans ce lerriloire, placent 
le mouvement ouvrier international devant lexis- 
Lence de six millions cinq cent mille travailleurs orga- 
nisés én syndicats. 

La vie dans son cours inévilable, dans son chemi- 
nement naturel, reprend ses droits. La vie engendre 
des forces. La force syndicale en Allemagne est une 
réalité. Quelle est celle force? où va-t-elle? au service 
de quel programme se mel-elle ou se mettra-t-elle? 
Vers quel bul Lend-elle et oriente-t-elle les moyens 
qu'elle exprime el les éléments qu'elle constitue”? 


Dans quelle mesure celle « force nouvelle », ce facteur 


nouveau de la réalité sociale allemande est-elle suscep- 
bible de s inlégrer dans ce mouvement plus large. 
dans cette communauté également vivante, que forme 
l'existence de la F. $. M. À quels points communs 
peul-on retenir l'identité d'objectifs entre le nouveau 
syndicalisme allemand et le mouvement syndical 
mondial”? 


4 


Telles sont les questions que se posent les observa- 
leurs attentifs, inquiels ou satisfaits. devant l’évolu- 
lion marquante el significative du problème syndical 
allemand. Le Conseil Général de la F.$. M., à Prague, 
en juin prochain, aura à répondre, à n'en pas douter, à 
ces questions. Mon intention n'est pas de me substi- 
tuer, en le précédant, au Conseil Général, par la pré- 
sentalion de réponses peut-être préemalurées à Loules 
ces questions. Toutefois, pour mûrir ces réponses, 
pour aider à leur naissance, je veux rappeler, ici, les 
lignes directrices et les principes qui commanden 
l'attitude, jusqu'à ce jour, de l'Exécutif de la F. 5. M. 

En premier lieu, rappelons que la Conférence 
Syndicale Mondiale de Londres, d’abord, puis celle 
de Paris, ont donné leur adhésion sans réserve, pleine 
et entière au programme de Yalta et de Postdam. 
Au surplus, la Conférence Syndicale de Londres a 
adopté à l'unanimité une résolution dont le contenu, 
en ce qu'il détermine notre position el notre mandat, 
reste valable &éL demeure le plan, le tracé des activités 
de la F. $. M. sur le sujet. Reprenons les passages 


essentiels de cette résolution 


S. Nous sommes pleinement d'accord pour délruire 
le mililarisme allemand el nazi avec la résolution tnfle- 


rihle qu'ont exprimée les chefs des rois puissances 


alliées à la Conférence de Crimée, el nous ne doutons 
point que les aulorilés occupantes prendront loules 
mesures pour désarmer l'Allemagne el pour dissoudre 
loules ses forces armées, pour faire disparaître à loul 
jamais son Elal-Major; pour enlever ou détruire loul le 
malériel militaire de l'Allemagne; pour liquider ou 
placer sous contrôle allié loules les industries allemandes 
qui pourraient servir à des buls de querre. Le mouve- 
ment syndical est directement inléressé aux mesures de 
désarmement el de démililarisalion de l'Allemagne. 


9. Nous allirons en particulier l'allention sur le fail 
que des mesures doivent êlre prises pour : 

a) Traduire en justice lous les criminels de querre 
ainsi que ceux qui se sont rendus coupables 
d'atrocilés nazies; 

b)\ Liquider loul le système nazi el dissoudre loutes 
les organisalions naztes en confisquant la 
lolalilé de leurs biens: 

c) Placer sous le contrôle des Nalions Unies, non 
seulement l'industrie lourde allemande, mais 
ausst les moyens de transport, les banques el 
les propriélés mobilières el immobilières appar- 
lenant aux trusts el aux carlels allemands, ainsi 
que celles des magnals de la finance el des 
junkers; 


d) L'ulilisalion. dans les limites tmposées par la 
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Sen. 


démililarisalion eflicace, des ressources indus- 
lrielles el autres de l'Allemagne, pour la restau- 
ralion de lous les pays dévastés el pillés par elle: 


e) Laconslilulion d'une procédure permellant d'ob- 
lenir de l'Allemagne une réparalion complète 
pour les dommages qu'elle à causés dans les 
pays alliés avec priorilé pour ceux qui ont le 


plus souffert: 


l) Les nalions envahies el occupées qui ont effec- 
livement résisté à l'envahisseur devront prendre 
part à l'occupalion el au contrôle de l Allemagne 
par les alltés. 


[U. Sur loules ces queslions, nous jugeons indis- 
pensable que la voix des organisations syndicales soil 
entendue el prise en constdéralion par les aulorilés 
d'occupalion. 


1. Nous considérons, en outre, que le mouvement 
syndical devrail être consullé au sujel des dispositions 
d prendre en ce qui concerne l'emplot de malériel el de 
main-d'œuvre allemande, pour assurer la reslilulion 
par l'Allemagne de loules les richesses délruiles dans 
les pays contre lesquels elle fil la guerre. Celle Conférence 
Mondiale est d'avis que la main-d'œuvre allemande, 
si elle parlicipe à l'œuvre de réparalion, devra être 
soumise à un contrôle inlernalional avec la partli- 
cipalion des organisalions syndicales, à la fixalion de 
condilions de travail qui ne risquent pas de porter 
alleunte à celles des autres Travailleurs. On ne doit pas 
permeltre qu'un lel travail dégénère en esclavage. 


[2 Celle organisalion indispensable des travailleurs 
allemands comporle également le nécessilé de liquider 
complèlement el à jamars Le « Front du Travail s allemand 
el d'élablir, aussi rapidement que possible, en Allemagne, 
pendant la période d'occupation, un mouvement syndical 
démocralique, sous le contrôle du syndicalisme tnler- 


nalional. 


15. Celle Conférence Mondiale insiste pour que les 
fonds el biens syndicaux dérobés aux travailleurs par 
les nazis soient recouvrés el placés à la disposition des 
syndicats des pays d'où ces fonds el biens furent pris 
pour servir à La reconstruction d'organisalions syndicales 
libres el démocraliques. 


[4 Soucieuse de voir appliquer un chdliment sévère 
à lous Les criminels de querre, grands el pelils, celle 
Conférence Mondiale croil que l’aide el les conserls 
des sgndicals seront nécessaires pour S'assurer, sans 
aucun espril de vengeance, qu'aucun des coupables 
n'échappe à une juste peine. Aucun droit d'asile ne 
devra êlre invoqué pour la proleclion des crimenels «Le 
querre. 


————— 
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lu. Celle Conférence Mondiale es. 
vaincue que Le mouvement syndical pourr( 


>" ; 
AC. Co 


aide indispensable dans la reconslruclion 


qui doil 


système de l'enseignement en Allemagne, 


permellre d'éliminer chez les jeunes Allemands lin- 
feclion nazie el mililarisle, de réaliser un programme 
d'enseignement entièrement différent, avec des manuels 
scolaires nouveaux, el d'exelure des écoles el universilés 
allemandes lous les insliluleurs el professeurs qui onl 


soulenu le nazisme. 


{ (| f 
C] à 


l’'opportunilé d'aider à l'organisation el à la conduile 


mouvement syndical recherche de même 
d'une propagande anli-fascisle, à l'épuralion de la 
lilléralure el des arls allemands, el à l'ulilisalion des 
lhédtres, cinémas, publicalions el postes radiophoniques 
allemands en vue d'inculquer à la populalion les rdées 
de démocratie el d'égalilé de races el de religrons que 
l'idéologie fasciste a réduiles à néant. 


C'est en somme, el en réalité, importante question 


de la dénazilication, dans tous ses aspects, qui ful 


posée par, la Conférence Syndicale Mondiale en 
février 1945. À celle résolulion nous devons rester 
fidèles. Sur ces recommandations el propositions. 


nous devons demeurer absolus. Au regard du problème 
de la dénazification. il nous faut rester imlrailables, 

[Dans le développement el le processus de déna- 
zilication de l'Allemagne, depuis la capitulation 
du S mai 1945, nous avons pu noter l'évolulion du 
principe dans ses condilions d'application pralique. 
[l esl apparu nétlement à Lout le moins il m'appa- 
rail que la dénazification ne pouvait être partielle. 


peu s'appliquer uniquement aux ôlres 
Elle doil 


exceplion. Elle doit COUVrIr tot! Le systeme adminis- 


Elle ne 
humains. 


atteindre les imslitulions sans 


trabif, social, économique où politique. 


"1 








Mon inquiétude je n'hésite pas à le dire — esl 
dans le fait qu'en maliére du régime, des inslitu- 
lions et des règles qui déterminent la vie écono- 
mique d'une grande partie de l'Allemagne. Île pro- 
cessus de dénazificalion n a pas atteint son terme. Je 


précise que : par Loul cé qui maintient prérogalives, 





droits, pouvoirs, attributions aux monopoles Ca pl- 
Lalistes privés purement allemands, ou mixtes (étran- 
cers et allemands) les germes de nazisme peuvenil 
subsister. Ils constiluent. en eux-mêmes, une lourde 
hypothèque sur l'avenir. 


[a Conférence des ministres des Affaires Ktran- 





mères est-elle susceplible de mettre en rehef ce 
danger pour la paix eb la sécurité de demain ? Peut- 
elle. dans la recherche de solutions ellicaces concer- 
nant le statut futur de l'Allemagne, s'orienter vers des 
conclusions favorables à la démocratisation complète 


de l'Allemagne y compris dans son statu économique ? 


Pourra--on aller, sur le plan industriel, vers une 
iquidation réelle des trusts et. cartels dont on sait 
qu'ils furent dans l'Ouest allemand le réservoir 
intarissable des forces polentielles du nazisme el son 
ossalure économico-sociale? Ira-l-on vers une réforme 
awraire qui fera disparaître tous les risques que fait 
encore courir à uné véritable démocralie, Ka grosse 


propriété foncière et Lerrienne? Accomplira-t-on le 


" TU 


. 


PARTICIPATION DE LA COMMISSION DE LA F.S:.M. A 


DE LA CONFÉRENCE INTERZONE DU 11 AU 13 FEVRIER e aué = 
PRÉSIDENT DE LA CONFÉDÉRATION NÉERLANDAISE DES 


PRÉSIDENT DE L'E. D.6G.B. DE BERLIN. KUPERS, 


LA MANIFESTATION DES SYSNDICALISTES DE BE 


nécessaire qui réside dans latl ribution de pouvoirs 
de gestion en matière économique aux syndicals 
allemands. dont le démocratisme sera fonction des 
responsabilités démocratiques dont 1l aura la charge * 


Mes camarades de la délégalion de la Fi S: M: qui 





reviennent d'Allemagne et avec lesquels J'ai pu 
m'entretenir de ces questions, m'ont confirme qu'en 
ce qui concerne la zone soviétique, des réponses 
favorables peuvent être données et que l'orientalion 
qu'ils y ont constaté esl dans ce sens. Pourrons-nous 
bientôL avoir des réponses identiques, venant des 
intentions américaines, anglaises el françaises? 

Sous un autre aspect du problème, les syndicals 
allemands vont-ils participer plemmement aux eHôrls 
nécessaires pour que des réponses favorables soienl 
données à toutes les interrogalions qui s’accrochent 
A cet article comme autant de manifestations crain- 
Lives de ma pensée? 

Pour le moment, je peux opter pour l'affirmative. 
Je veux l'espérer. Au Conerès Mondial de Paris, 
puis dans nos conclusions après notre première 
enquèle en 1946. nous avons du que Le syndicalisme 
ouvrier éblait un facteur important de la démocra- 
tisalion de l'Allemagne. Il apparlbient aux syndicats 
allemands de nous prouver que celle affirmation 


n'était pas sans fondement. 
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LA CONCLUSION DES CONTRATS COLLECTIFS 
EN. CC R:S.S. 
POUR L'ANNÉE 1947 


par V. V. KOUZNETZOV,. 
Président du Conseil Central des Syndicats de l’'U. RSS. 
Vice-Président de la FE. S. M. 


L EXEMPLE des années pré- 
li cédentes, [e Conseil des 
À Ministres de L'U. KR. S.S. 
di approuvé [a proposition du Con- 
seil Central des Syndicats relative 
à la conclusion, en 1947, de con- 
trats collectifs entre l'administra- 
bon des entreprises d’une part, et 
des comités d'usines (de fabriques) 
d'autre part, dans les branches de 
l'industrie, du Lransport eb du 
batiment. 

Le contrat collectif est une 
mesure très importante pour orwa- 
niser l'activilé créatrice des larges 
masses d'ouvriers, techniciens el 
employés en vue de résoudre les 
ærandes Lâches posées par le Parti 
el par le Gouvernement au peuple 
de notre pays. Le contrat collectif, basé sur les enga- 
gements réciproques de ladministration d'entreprise 
el de la collectivité ouvrière, contribuera à une parti- 
cipation plus active à la vie productive des larges 
masses d'ouvriers, Lechniciens, ingénieurs et employés. 
Le contrat collectif augmentera leurs responsabilités 
pour l'exécution du plan de production et pour une 





utilisation plus rationnelle des ressources à l'intérieur 


de l’entreprise. 

Pendant les années de ouerre el dans la période 
d'après-guerre des changements considérables on 
eu heu dans la composition du personnel des entre- 
prises. Un grand nombre de nouveaux travailleurs 
s’est intégré dans l’industrie, les transports et dans les 


chantiers de construction. On doit les aider pour 


acquérir plus rapidement l'expérience du travail 
socialiste. Le contrat collectif sera un bon moven 
d'éducation socialiste des nouveaux ouvriers. 

Dans notre pays, où les ouvriers travaillent non 
pas pour des capitalistes mais pour eux-mêmes, 
pour leur propre état socialiste, pour la prospérité 
du peuple entier, le Cravail est devenu une question 
d'honneur, de vaillance et d'héroïsme, C'est le travail 
dévoué des hommes soviétiques qui a contribué à 
la victoire Lotale de notre patrie sur un ennemi 
acharné et qui lui a permis de sortir des lourdes 
épreuves de la guerre encore plus forte et plus durcie. 
Les ouvriers, les techniciens, les ingénieurs et les 
employés de notre patrie socialiste savent fort bien 





que dans la mesure où l'industrie 
exécultera plus complètement les 
plans, elle augmentera la produc- 
Lion, plus de marchandises seront 
mises à la disposition de la popu- 
lation. L'améhoralion de la situa- 
Lion malérielle des travailleurs 
est indissolublement, liée à l'amé- 
horalion de toute l’économie na- 
Hionale, Il faut que les organisa- 
lions syndicales expliquent cela 
SAS CESSE AUX MOLUVEALIX OUVTrIETrS, 

La conclusion des contrats col- 
lectifs et, ensuite, le contrôle sys- 
Lématique de l'exécution des enga- 
gements pris en vertu de ces 
contrats accroîtront l'activité des 
ouvriers, permettront une critique 
sérieuse des défauts dans l’orca- 
nisalion de la production, du travail, des salaires, des 
services culturels et matériels au profit des ouvriers 
et des employés et contribueront à la liquidation 
rapide de ces défauts. 

Déjà à plusieurs reprises le Parti a souligné la 
grande importance du contrat collectif en Lant que 
moyen eflicace d'organisation pour atlrer les masses 
les plus larges d'ouvriers et employés dans la lutte 
active pour exécuter el dépasser le plan d'Etat. Dans 
les décisions du XIVe Congrès du Parti il est dit:«ll 
faut introduire comme une règle la discussion des 
parlies essentielles. des contrats collectifs au cours de 
réunions ouvrières de masse, Seule une large discus- 
sion du contrat collectif par Lous les adhérents du 
syndicat qu'il concerne peut permettre à chaque 
ouvrier de se rendre compte clairement des conditions 
qui déterminent le taux de son salaire et de la néces- 
sité de remplir les engagements qui lui incombent 
en vertu du contrat collectif. » 

LE CONTRAT COLLECTIF EST UN ENGA- 
GEMENT BILATERAL DE L'ADMINISTRATION 
D'ÜNE PART ET DU COMITE SYNDICAL DE 
L'ENTREPRISE, RÉEPRESENTANDELA COLLEC- 
TIVITÉ OUVRIÈRE, D'AUTRE PART. Dans 
l'Union Soviélique 1] n'y a pas et 1l ne peut pas y 
avoir d'opposition de classe entre les ouvriers el les 
adminisl rateurs des entreprises, Voilà er quoi consiste 
la différence fondamentale entre nos contrats collec- 
ils et les contrats collectifs en pays capitaliste, Qt 
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l'ouvrier doit, se défendre contre l'exploitation. où 1l 
doit lutter contre l'employeur capitaliste, contre 
l'abhaissement des salaires. l'auementation de la durée 
du travail et pour conserver son niveau de vie, Chez 
nous les parties contractantes du contrat collectif soni 
les représentants de la même classe eL poursuivent 
un bul commun : auementer el faire avancer dans [4 
mesure du possible | production socialiste, aucmenter 
le rendement du travail et améliorer sur celle base 
le bien être matériel et le niveau cullurel des Lravail- 
leurs. 

Au Syndicat incombe la tâche de mener à bien-un 
important travail éducatiPei d'organisation parmi les 
travailleurs. Pour réaliser et dépasser Le plan culturel 
nous devons exiger davantage de chaque travailleur. 
HoOls devons inviter [ous les OUVrIETS. Lechniciens, 
ingénieurs et employés à exéculer consciencieusemen| 
Fes obligations. [] ny É | pas de doute que Le contra! 
collectif contribuera à renforcer la isciphine cu 
travail, qu'il aidera à lutler contre les fainéants, les 
éwoïstes, contre les gens qui veulent donner le moins 
possible de travail à l'Élat en s’appropriant le plus 
d'argent possible. 

Voici ce qui a été dit dans les décisions du X V Ie Con- 
rés du Parli 

( \vanl CII VUE, lors des conclusions des contrats 
collectils. l'amélioration du niveau malériel el culturel 
des travailleurs et en premier heu du prolélarial 
industriel, les svndicals doivent éludier, avec la plus 
evande attention. l'état des trusts, organes el entre- 
prises industrielles, en tenant compte de la situation 
de l’entreprise en question, ainsi que des intérêts du 
développement de toute l'économie nalionale qui esi 
l'économie le l'EÉtal CL lier. 1) 

En concluant les contrats collectifs, les syndicats 
doivent éliminer calégoriquement toute maniles- 
lation  bureaucralique dans l'administralion de 
l'entreprise ainsi que les tendances étroiles « trade- 
unionistes » de la part des organes syndicaux. 

Le contrat collectif. étant un engagement bilaléral 

des syndicals et des organes économiques, doit être 
exécuté effectivement dans lLoules ses parties, non 
seulement par les organes économiques, mals aussi 
par les ouvriers syndiqués. 

Ces directives du X VIE Conerès du Parli ont con- 


serve Encore Loute leur importance all monde l actuel. 


Le contrat collectif doit embrasser les questions 
fondamentales de la vie économique el productive de 
l'entreprise ainsi que les questions tendant à 
améliorer la situalion matérielle des ouvriers el 
employés en conformité avec les décisions du Paru 
el du Gouvernement. 

En 1946. l’industrie a achevé dans lessentiel la 
reconstruction industrielle d'après-suerre. 

En 1947, deuxième année du plan quinquennal, le 
Parti el le Gouvernement ont posé à l'industrie SOCIA- 
liste de nouvelles tâches très importantes. Au cours 
de celle année, nous devrons faire un grand pas en 
avant dans le domaine de la reconstruction des 
régions qui élaient occupées par l'ennemi: nous 
devrons obtenir une amélioration encore plus grande 
dans le domaine de l’industrie, du transport el de 


‘acriculture. On nous demande d'accélérer encore la 
marche en avant. Nous disposons de toules les possi- 
bilités nour réaliser les Läches que nOLSs posent Le 
Parti. le Gouvernement et le Camarade Staline. 





L'économie socialiste recèle d'immenses réserves. 
\vec l'aide des hommes soviétiques, CES Téserves 
devront être et seront mises au service de la patrie 
socialiste. Des milliers de patriotes de notre pays 
rechérchent de nouveaux moyens pour augmenter le 
rendement du travail. 

Le contrat collectif doi contenir avant loul les 
engagements de l’administralion el du Comité de 
l'usine représentant la collectivité ouvrière en vue 
de réaliser e| de dépasser le plan de production établi 
par l'État. Le programme de production approuvé 
par le Gouvernement, sur la base du plan, esl oblhga- 
Loire aussi bien pour les dirigeants des entreprises 
que pour les collectifs d'ouvriers, techniciens, ingé- 
nieurs et employés. L'administration et les comilés 
d'usines doiveni considérer que Le plan rOuUvVerne- 
méntal pour l'entreprise n'est qu'un programme 
minimum. Au moment de conclure le contrat collectif 
il faut rechercher les possibilités et les moyens pour 


Le dépasser. 





Une grande attention doit être consacrée à l'éla- 
boration et à la réahsalion pratique des mesures 
assurant l'ausmentation du rendement du travail 

Dans le contrat collectif il convient de prévoir ( 
engagements concrets tendant à augmenter le rende- 
ment du travail sur la base d’une utilisation complète 
de la journée de huit heures. L'administration, d'un 
commun accord avec les stakhanovistes, les techniciens 
et les ingénieurs, doit élaborer un plan de mesures 
techniques el d'organisation en vue d'augmenter le 
rendement du travail, diminuer le pourcentage de 
déchets. de frais de fabrcalion el en vue d'améliorer 
la qualité de [a production. Elle doit appliquer des 
mesures concrèles pour introduire la technique 
moderne, des procédés technologiques plus pérlec- 
lionnés. la mécanisalion des travaux exigeant un 
erand effort physique; elle doil introduire les cireuits 
de fabricalion en série el à la chaîne, elle doit prendre 
des mesures pour une meilleure utilisation de l’outail- 
lace et une meilleure organisation du travail. Les 
comités d'usines et d'ateliers s'engagent à contrôler 
systématiquement l’exéculion du plan en vue de 
réaliser les mesures techniques et d'organisation. Fous 
les trimestres, ces comités ainsi que l'administration 
de l’entreprise doivent rendre comple aux ouvriers el 
aux employés de quelle manière s’exécutent ces plans. 

Au moment d'élaborer les conditions du contral 
collectif dans les entreprises il convient de consacrer 
une attention suflisante à la liquidation de toutes 
pertes et dépenses non productives. 
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Dans beaucoup d'entreprises un grand nombre 
d'ouvriers ne remplit pas encore les normes de fabri- 
calion. Ainsi, par exemple, dans les entreprises dépen- 
dant du MINISTÈRE DE LA CONSTRUCTION 
DE MACHINES-OUTILS, 14 % des ouvriers ne 
remplissent pas les normes prévues. Le pourcentage 
des ouvriers n’exéculant pas les normes est parlicu- 
liérement élevé dans l’industrie du charbon. Il esl 
indispensable d'éliminer définitivement les causes 
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qui empêchent les ouvriers d'exécuter leurs normes. 

Dans beaucoup d'entreprises on constale encore 
des arrêls de travail considérables qui diminuent très 
sensiblement le rendement du travail. Dans les usines 
du Ministère de la Sidérurgie la durée des arrêls des 
fours d'acier, au cours de onze mois de l’année 1946, 
a dépassé le quart de l’ensemble des heures de travail 
fournies. On a pu constater des pertes semblables 
dans les entreprises pétrolifères des régions orientales. 

Les dirigeants des entreprises doivent prendre des 
mesures énergiques pour éviler el pour éliminer rapi- 
dement les arrêts dans le travail et pour assurer la 
réparation à temps de l'outillage. Les comités d'usines 
doivent donner leur aide à ladministralion pour 
lutter contre ces arrêts, pour organiser les ouvriers, 
les invénieurs el les techniciens en vue de mettre 
rapidement en pratique les mesures décidées. Les 
comilés doivent également appliquer les mesures de 
contrainte par l’action publique, à l'égard dés cou- 
pables, en cas d'arrêt du travail. 

Le contrat collectif doit également contenir Îles 
engagements des deux parlies pour l’adoplion de 
meilleures méthodes du travail et pour élever tous les 
ouvriers au niveau des travailleurs d'avant-garde. 
Les organisations syndicales doivent soutenir entiè- 
rement l'initiative du stakhanoviste, lé camarade 
Matrossov de l'usine « la Commune de Paris », qui a 
proposé d'élaborer un plan d'introduction des mé- 
Lhodes stakhanovistes du travail: elles doivent faire 
connaître l'initiative des ouvriers textiles Lravaillan| 
simultanément sur plusieurs machines, des maçons 
et autres ouvriers du bâtiment, des fondeurs d'avant- 
warde, des foreurs rapides dans les mines et des 
mineurs de choc travaillant au front de taille dans 
les mines de charbon. Dans chaque entreprise 11 fau 
Organiser l'étude des méthodes de travail stakha- 
noviste. la diffusion de ces méthodes parmi les autres 
ouvriers dans les écoles stakhanovistes au moyen 
d’un enseignement individuel ou d'équipe ainsi que 
par des instructions au cours du travail. 

Le contrat collectif doit également prévoir les 
mesures tendant à Fintensification du travail d'mven- 
tion et de rationalisation au sein de l'entreprise. 
L'administration el le comité de l'usine doivenl 
donner toute l'aidé possible aux techniciens eL aux 
ingénieurs qui entreprenneni des recherches scienti- 
fiques pour introduire les procédés technologiques les 
plus modernes et des méthodes plus rationnelles 
d'organisation du travail et du rendement, pour 
mécaniser la production, pour créer de nouvelles 
machines, les mettre à l'essai et commencer leur 
fabrication. 

Au cours de l'élaboration et de la discussion du 
contrat collectif il faut attirer l'attention des OUVTIErS, 
incénieurs et chefs de production, sur la nécessité de 
réaliser l'économie la plus stricte dans la consom- 
malion des matières premières el autres malériaux, 
de diminuer les malfacons el les déchets. Ceci est trés 
important, puisque dans beaucoup d'entreprises on 
constate des pertes considérables par Îles déchets. 
Dans les entreprises dépendani du Ministère de l'in- 
dustrie du transport, les pertes par suile des déchets, 


€ 


au cours des sept mois de l'année 1946, étaient égales 








INE SALLE DE CLUB OUVRIER A L'USINE KEROW. 


à 13) millions de roubles. e| dans les entreprises 
du Ministère de l’industrie automobile à 65,5 millions 
de roubles. 


Il est certain que la conclusion des contrats colléec- 
Lifs provoquera une nouvelle vague d'émulation socia- 
liste dans les entreprises. Le comité de l'usine doi 
aider le personnel des ateliers, les équipes ainsi que 
les ouvriers individuels, à assumer les engagements 
concrets socialistes, à contrôler tous les mois, avec 
l'administration, l'exéculion de ces engagements eb à 
porter les résultats de ces vérifications à la connais- 
sance des travailleurs. Les bilans de l'émulalion et les 
noms des vainqueurs doivent être larcement diffusés 
parmi les ouvriers et les employés. Le comité d'usine 
doit porter à la connaissance de Lout le personnel la 
manière dont s'exécute le plan, il doi orvaniser 
l'aflichase des résultats. le nom des stakhanovistes 
et des ouvrierg de choc, remettre aux vainqueurs des 
compétitions ouvrières des diplômes d'honneur, Ins- 
evire le nom des meilleurs travailleurs dans un livre 
d'honneur et au tableau d'honneur. À l'heure actuelle, 
sur l'initiative des stakhanovistes, se prépare, avec 
une force nouvelle, l'émulation parmi les ouvriers de 
la même caltésorie professionnelle . mineurs loreurs, 
mineurs au front de taille, Lisserands, ainsi que l'ému- 
lation parmi les entreprises de la même profession 
dépendant de ministères différents. Getle initiative 
doit être soutenue par les organisations syndicales el 





économiques. 

Les contrats collectifs doivent donner les taux des 
salaires à la pièce, des salaires progressits à la pièce 
et des primes au rendement. loule modification dans 
le svstème de rémunération du travail des ouvriers, 
techniciens et employés ne peut avoir heu que par 
une décision gouvernementale. Cet ordre de, choses 
reste en vigueur pour la conclusion des contrats 
collectifs en 1947. Les organisations syndicales el 
économiques on pour täche de créer les conditions 
pour augmenter le rendement du travail ét, parlant, 
les conditions pour augmenter les salaires, Par consé- 
quent, en élaborant les engagements en vertu du 
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contrat collectif. il faut veiller tout d'abord à élargir, 
autant que possible, le domaine d'application de la 
rémunération du travail à la tâche dans l'entreprise. 

Dans plusieurs branches d'industrie, un erand nom- 
bre d'ouvriers est payé au temps, ce qui freine l’auc- 
mentation du rendement du travail et des salaires. 
Ainsi dans l'usine d'horlogerie n° 1 du Ministère des 
Constructions Mécaniques el d’Outillage de Précision, 
(EDe w" des ouvriers recoiven| le salaire au Lemps ; dans 
l'usine d'horlogerie n° 2, 60 %; ebt dans l'usine 
« MALENKO V » 72 9/. 11 faut réviser tous les travaux 
rémunérés au Lemnps et transférer ceux d'entre eux 
qui sont suscepl 


Lib les de TO PTTE Ho dans le systé ILE 
des travaux rémunérés à la tâche: cela devant 
ètre inclus dans le contrat collectif. 

La normalisation du travail dans les entreprises el 
dans les ministères est extrémement névligée, Les 
normes en vigueur ne sont pour la plupart mtroduiles 
qu'à titre d'essai ou de statistique. Dans les usines 
du Ministère des machines-outils, la proportion des 
normes techniques ne € onstilue que » %% seulement, 
dans celles du Ministère des Constructions Mécaniques 
et d'Oulillage de précision, 10 % el dans les entre- 
prises du Ministère d'Industrie Electro-Technique, 
[5 à 20 os EC: La prédominance des normes d'essais 
el de statistique a pour conséquence l’apparition des 
travaux « favorables et défavorables », un nivellement 
dans la rémunéralion des travailleurs de différente 
qualification et le freinage de laugmentalion du 
rendement de travail. De cel état de choses, 1l a 
souvent résullté que la grande masse des ouvriers 
dépasse considérablement les normes de fabrication 
tandis que l'entreprise n'arrive pas à exécuter le 
plan. 

En mars-avril de cette année, dans plusieurs bran- 
ches d'industrie, on procédera à la révision des normes. 
Ce travail doit coïncider avec la conclusion du contrat 
ectif, ce qui demandera une attention particulière 
de la part des organisalions économiques et syndicales 

Les normes de fabrication doivent stimuler l'aug- 
mentation du rendement de travail: elles doivent 
constamment inciter l'administration et les ouvriers 
à Améliorer l’organisation du travail. A cet bæarc | 
faut prendre en considération le cas des ouvriers qui, 
pendant un Lemps prolongé, recoivent le même Laux 
de salaire, tandis qu'en fait ils exécutent des travaux 
nécessitant une plus haute qualification. Il faul 
accélérer le transfert de ces ouvriers dans la catégorie 
supérieure de. l'échelle des salaires. Les comilés 
d'usines doivent aider les ouvriers à se reconnaître 
dans les systèmes de rémunéralion de travail en vi- 
æueur el assurer le contrôle de leur application. 

Lors de la conclusion des contrats collectifs 1l faut 
se préoccuper sérieusement d’assureèr la régularité 
dans la rémunération des ouvriers el le paiement des 
salaires à Lemps. 

Une importance particulière doit être donnée aux 
questions de la protection du travail et de la technique 
de sécurité. Pendant la durée de la guerre le travail 
dans ce domaine à été beaucoup néghgé. Cependant 
le bon fonctionnement de la protection du travail et de 
la Lechnique de sécurité, l’abaissement du taux de 
maladies el des accidents du travail sont des facteurs 
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importants en vue d'augmenter le rendement du 
travail. Dans le contral collectif 11 faut indiquer les 
modalités el les délais d'exécution de toutes les 
mesures di dans le domaine de la pro- 
Lection du travail. et notamment assurer la marche 
continue de bains-douches et autres installations sani- 
laires. aménagement el entretien des vesliaires 
d'ateliers, fourniture aux ouvriers, en Lemps utile, 

de vêtements et de chaussures de travail ainsi que des 

dispositifs de protection conformément aux ré olements 
en vigueur, [Il faut arriver à ce qu'aucun ouvrier ne 
soit admis à travailler sur une machine sans avoir 
recu les instructions préliminaires, directement, sur 
le lieu du travail. Dans les ateliers, 1l faut prévoir des 
affiches relatives à la Lechnique de sécurité, 1l fau 

organiser les causeries eb consultations sur les ques- 
tions de la protection du travail. de Îa technique de 
sécurité et de hygiène professionne 

Au cas où, entre le comité de l'usine et ladminis- 
tration, un accord aurait été conclu sur la technique 
de sécurité, prévoyant un programme détaillé de 
travaux à effectuer dans les différents ateliers, cel 
accord doit rester en vigueur. Les dispositions essen- 
lLielles doivent. être énumérées dans le contrat el le 
texte complet de laccord doit être joint au contral 
collectif. 

Le contrat collectif prévoil l'engagement de l’admi- 
nistralion en vertu duquel Lous les ouvriers, Chu 
ciens, ingénieurs et employés doivent recevoir des 
congés normaux el supplémentaires conformément 
au tableau élaboré en accord avec le comilé de 
l'usine. 

L'augmentation de la production dans les entre- 
prises én fonctionnement ou dans celles qui sont mises 
en exploilation, le recours à de nouvelles fabri- 
calions, l'introduclion de la technique la plus moderne, 
tout ceci rend nécessaire de doter l’entreprise de 
cadres qualifiés, d'assurer l’enseignement profes- 
sionnel des ouvriers el lPélévation systématique du 
niveau professionnel des techniciens el des mgénieurs. 

Les comités d'usines doivent activement er 
leur appui aux administrateurs en vue d'organiser la 
préparation et la rééducation des cadres el l'enser- 
nement professionnel parmi les ouvriers. 

Le contrat collectif impose à lPadmimistration de 
l’entreprise l'obligation d'organiser l’enseignement 
technique des cadres en fournissant les locaux néces- 
saires, les papiers el autres fournilures scolaires. Elle 
doit également atlacher les nouveaux ouvriers aux 
ouvriers qualifiés et aux contremaitres. 

Les comites d'usines doivent collaborer à la création 
stakhanovistes, ils dorvent organiser des 

causeries, cours publics ainsi que des 
atehers el les clubs sur Îles 











des écoles 
conférences. 
consultations dans les 
questions de production. 
L'améhoralion des conditions matérielles des ou- 
vriers e& employés, la diminution des fluctuations des 
cadres et leur stabilisation au sein des entreprises 
dépendent, dans une large mesure, de la bonne réah- 
sation du plan de construction de nouvelles maisons 
d'habitation et du plan des réparations des logements 
existants. Cependanil les plans de construction des 
logements n'ont pas été exécutés en 1946 et les crédits 
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attéectés par lé couvernement à cette fin n’onl pas été 
utilisés dans une grande partie. 

Les plans de construction des maisons d'habitation 
pour tous les ministères eL pour toutes les adminis- 
tralions ont éLé exéculés en moyenne dans une pro- 
porlion de 57,9 9% el pour certains ministères dans une 
proportion beaucoup moindre. C’est ainsi, que par 
exemple, le Ministère des Machines de l'industrie 
lourde a exécuté 46,6 %, le Ministère des Machines 

æricoles, 37,6 % du plan prévu. Les organisations 
syndicales et les organes éc CORRE s n'ont pas lutté 
comme 1l fallait pour exéculer le plan de construction 
des logements au cours de l'année écoulée. 








Le programme de construction des maisons d’habi- 
Lalion pour l'année 1947 dépasse de plus de deux fois 
celui de l'année précédente, [| fault prendre Loules 
les mesures nécessaires afin que ce programme soil 
pleinement réalisé. Les syndicats doivent organiser 
le contrôle de la réalisation des plans de construction 
des maisons d'habilabion. Dans le contrat collectif 
il faut inclure, non seulement les crédils afleclés à 
la construction el à la réparation de maisons d'habi- 
tation et de bâtiments utilitaires, maïs aussi une liste 
concrète des objets à construire où à réparer. Les diri- 
meants des entreprises et des comilés d'usines doivent 
assumer l'engagement de donner leur appui aux 
constructeurs particuliers. 

Il est très important de pourvoir les habitations 
ouvrières de moyens de chauffage, tout particuhè- 
rement dans les régions où les ouvriers ne peuvenl 
pas s'approvisionner eux-mêmes. Le comilé de 
l'usine et l’admimistralion doivent prendre Loutes les 
mesures pour assurer aux ouvriers les moyens de 
chauffage d'une manière continue. 

Il faut arriver à élargir lé réseau de cordonnerie, 
ateliers de couture et autres ateliers au prolit des 
ouvriers et employés des entreprises el de leurs 
familles. L'administralion de l entreprise doit prêter 
son appui à ses ateliers pour les pourvoir de tous les 
outils et matières premières nécessaires 

En 1947.11 faut atteindre une améliorel lon subslan- 
lielle du ravitaillement des ouvriers el de l’alimenta- 
Lion collective. L'administration doit élaborer el réa- 
liser dans les cadres des crédits affectés à ce but, le 
plan de construction el d'extension du réseau des 
cantines, magasins, des échoppes ainsi que le plan en 
vue de leur réparation. Dans le contrat collectif il 
faut inclure le plan approuvé pour ‘entreprise en Vue 
du développement des fermes el polagers auxiliaires 
ainsi que les modalités de la ré partition ee produits 
de ces fermes el polagers et des sources aPprovI- 
sionnement décentralisées. Les comilés d'usines doi- 
vent sensiblement améliorer l’activité des commissions 
du ravitaillement ouvrier et celle des contrôleurs 
publics. 

Le Contrôle public est encore éntaché de beaucoup 
de défauts. Tout d'abord, il faut mentionner son peu 
d'efficacité. Le contrôleur public doit être choisi parmi 
les hommes les plus actifs, les plus au ‘rimentés, les 
plus capables d'organiser le contrôle, de découvrir les 
défauts et d'assurer leur rapide quid ation. 

L'administration et le comité d'usine doivent éla- 
horér les mesures concrèles pour aider les ouvriers el 





employés à développer leurs potagers individuels, 
l'élevage d'animaux domestiques el de basse-cour, 
pour mettre à la disposition des jardiniers des lopins 
de Lerre, pour les aider à acquérir les semences, les 
outils. pour les aider à labourer la terre, à transporte r 
et conserver leurs récoltes ainsi que pour Organiser 
la conservalion des Hommes de les lécumes. 





La conclusion du contral collectif contribuera, sans 
doule., à l'extension de l'activilé cullurelle des orga- 
nisations syndicales parmi les masses ouvrières dans 
les entreprises. Dans les himiles des sommes assignées, 
les contrats doivent prévoir la réparation et laména- 
ement de clubs. clubs d'ateliers. crèches, Camps le 
pionniers, centres médicaux, maisons de repos, 
sanaloria, préventoria, stades el Lerrains sporbifs el 
autres installations culturelles et sportives. Les délais 
de la mise en fonctionnement de toutes ces installa- 
Lions doivent être indiqués dans le contra, L'acdminis- 
tralion doit assurer le chauffage, l'éclairage, l'entretien 
et la réparation des bâliments des institulions cultu- 
réelles et d'enfants. Cette oblieation doit être incluse 
dans le contrat collectif. De leur côté, les comités 
d'usines doivent prendre l'engagement de bien orga- 
miser le travail d'éducation politique et culturelle des 
masses dans les clubs, les palais de culture, les biblio- 
Chèques, les ateliers el les habitations communes. 

Jusqu'ici beaucoup de clubs et de « clubs d’ate- 
hers » ont élé affectés aux besoins de l'entreprise. 
Dans le contrat collectif il faut prévoir les délais dans 
lesquels les bâtiments cullurels seront évacués lors- 
qu'ils ne sont pas ulilisés conformément à leur 
affectation. 

Naturellement, dans chaque branche d'entreprise 
lé contrat contiendra des données spéciliques à celle 
branche. Néanmoins, dans tous les contrats collectifs 
il faut conserver cerlaines dispositions fondamentales 
eXposées dans le contrat type. 

La conclusion du contrat collectif est une mesure 
écC onomique el politi que de la plus haulLe importance. 
F Frs organisations syndic ‘ales | TE onomiIques doive ‘nil 
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soigneusement se préparer et procéder à la conclusion 
des contrats au cours de mars-avril 1947: 

La première chose que doivent faire les organisa- 
Lions économiques el syndicales est de préparer el 
d'envoyer aux entreprises les directives écrites. Ces 
leltres doivent préciser les questions fondamentales 
el les modalités de la conclusion des contrats collectifs. 

Dans ces lettres on doit indiquer les nombres indices 
de chaque entreprise relatifs à leur programme de 
fabrication er chiffres 1bsolus ou En pourcentage 
par ra pporl au coellhicient correspondant ‘le l'année 
précédente A la productivité du travail. au salaire. 
au prix de revient; il faut indiquer les crédits aftectes 
à la construction des logements et des installalions 
culturelles ainsi qu'à la protection du travail. [Il fau 
éœalement mentionner les conditions imposées aux 
entreprises én Ce qui concerne Îa préparation des 
nouveaux cadres, l'amélioration de la qualhlticalion 
des ouvriers et employés, le fonctionnement des 
ménages auxiliaires (v compris l'extension de léle- 
vage des ANIMAUX domestiques él cle basse-cour), les 
plans de la construction individuelle des bâtiments, les 
limites et les modalilés d'assistance aux constructeurs 
particuliers. Dans ces lettres de directives. les comilés 
centraux des syndicals doivent donner aux comités 
d'usines des indications précises sur la campagne 
d'émulation socialiste, sur l'aide aux ouvriers, Léechni- 
ciens, ingénieurs @l employés Dour augmenter leur 
qualificalion professionnelle, Sur le contrôle de l'obser- 
vation des lois sur le travail, sur l'application Juste 
des systèmes ApPhrouUvés de la rémunération du travail, 
sur les mesures pour renforcer la discipline du travail. 
sur Ja lutte contre les arrêts de travail e6E les mal- 
facons. Simullanément avec les lellres de diréclives 
il faut faire parvenir à toutes les entreprises les con- 
trats collectifs Lypes. 

Les contrats collectifs Lypes sont élaborés pair les 
comités centraux des syndicats d'accord avec les 
ministères et sont ensuite approuvés par le CG. GS. 
el par le ministère compétent. Il faut imprimer ces 
documents en temps utiles et les envoyer aux entre- 
1rIs68. 

Les le | l'es ce directives e| les contrat collectitl Lype 
doivent être conçus en Lermes simples, clairs et ne 
prélani pas aux équivoques, 

\ a réceplion ce F1 lettre de directives | cu contrat 
collectif, le Directeur le l'entreprise, CE collaboral OT 
avec le comité de l'usine, doit élaborer le projet du 
contrat collectif pour l'année 1947. 

Hnsuile, Br + projel fera l’objel d'une large discus- 
sion entre les ouvriers eL employés dans les ateliers 
el dans les équipes. 

Toutes les commissions du comité de l'usine ainsi 
que les comités d'atehers et les orcanisaleurs des 
groupements syndicaux sont tenus de participer 
activement à l'élaboration du projet de contrat el à 
l'examen des amendements qui pourraient être pro- 
hosés par les ouvriers 61 employés, 

Le contrat collectif se préoccupe des problèmes 
londamentaux de la productivité du travail et de la 
Situation matérielle des ouvriers eL employés. Les 
comilés d'usines doivent assurer Ja participation 
active el en masse des ouvriers, ingénieurs, techniciens 
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et emplovés des entreprises à la discussion du projel 
de contral. 

La conclusion du contrat collectif est une campagne 
de masse économique et politique. Dans les ateliers de 
chaque entreprise 1l faut créer des équipes pour 
élaborer les questions parliculières : augmentation de 
la produclivité du travail, renforcement de la disci- 
pline du travail. adoplion de la technologie moderne, 
amélioration de la protection du travail et de la 
lechnique de sécurité, améloralion de la situation 
matérielle el du niveau culturel des ouvriers el em- 
ployes, 

Au cours de la discussion publique du projel du 
contrat collectif, il faut atlentivement écouter Loutes 
les observalions émises par les ouvriers el employés el 
assurer une large discussion de tous les amendements 
el suppléments au projet. Les comités d'usines el 
ladministralion doivent donner les explicalions les 
plus détaillées dans les cas où certaines propositions 
ne pourraient être prises en considération pour une 
raison quelconque. 

Après la discussion du projel dans les réunions 
d'ateliers, on devra y apporter les amendements el les 
additifs résultant de ces discussions. Dans cel état le 
projel du contrat collectif est lu el discuté à la réunion 
œénérale des Ouvriers e| des employés el quand il 
s'agit de grandes entreprises aux conférences d'usines. 

Le projet du contrat collectif est examiné par le 
comité de l'usine et par le Directeur de l’entreprise 
qui le signe et l'envoie aux fins d'enregistrement au 
comité central du syndical el au Ministère compétent. 

A la conclusion du contrat colleclif doivent parti- 
cipér tous les fonctionnaires des comilés centraux, 
régionaux, provinciaux el d'usines, ainsi que Lous les 
militants syndicalistes. Le Comilé Central des syndi- 
cals doit effectivement diriger ce travail donnant un 
appui sérieux el continu aux comités d'usines, 

Les divergences pouvant surgir entre ladminis- 
trabion et le Comité de l’Usine sur les questions parli- 
culières lors de la conclusion du contrat seront réso- 
lues sur place par les représentants des comités 
centraux et par les organes supérieurs économiques 

truts, départements centraux ek ministères. 

Les divergentes ne pouvant pas être résolues sur 
place seront transmises au Comité Central du Syndical 
el au Ministère compétents. La décision prise par le 
Comilé Central du Syndicat eL par le Ministère sera 
immédiatement communiquée au directeur de l'entre- 
prise eL au Comité de lÜUsine. 

Les points sur lesquels le Comité Central du Syn- 
dical n'a pas pu se mettre d'accord avec les orga- 
nisalions économiques sera résolue par le OC. GC. &. 
et par le Ministère compétent, à l'exclusion des 
questions entrant dans la compétence du conseil des 
Mimistres de l'O. KR. $S. S. 

L'enregistrement des contrats imcombe aux Comités 
Centraux des syndicats et au Ministère, qui doivent 
soigneusement vérilier le contenu des contrats collec- 
Hifs, leur conformité aux données du plan de l'État 
et à la lécislation en vicueur. Le Comité Central du 
Syndicat, d'accord avec les Ministères compétents, 
doit immédiatement informer l'administration et le 
comité cle l’entreprise en Cas d'amendements ()l1 de 
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suppressions de points correspondants an imdiquant 
lës raisons avant provoqué ces amendements ou 
SUPPrESSIONS. 

Le contral collectif enregistré sera porté à la (ri - 
naissance de tous les ouvriers el employés. 

Les comités centraux. régionaux et d'usines, doivent 
établir le contrôle systématique de l’exéculion des 
contrats collectifs. Au moins, une fois par trimestre, 
il faut effectuer au sem de l’entreprise une vérificalion 
le masse en ce qui concerne l’exéculion du contrat. A 
ce contrôle doivent parliciper Loules les commissions 
des comilés d'usines, les comités d'aleliers el les orga- 
nisaléeurs de groupements syndicaux. 

Les comilés d'usines, ensemble avec les Directeurs. 
les chefs d'ateliers el les chefs de services, doivent 
vérifier les contrats collectifs point par point, mettre 
à Jour les causes el faire connaître les coupables de la 
non exéculion de cerlains engagements el prendre 
Loules les mesures pour la réalhisalion complèle de ces 
engagements, Les coupables seront poursuivis confor- 
mément aux lois en vigueur. 

Les résultats de la vérification des contrats collec- 
ifs doivent faire Fobjet d'un rapport présenté par les 
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comités d'usines dans les réumons des ouvriers el 
employés. 

Une telle vérdlicalion sera une revue du travail des 
administrations el du comité de l'usine dans le domaine 
de l'exécution du plan d'état et d'amélioralion de 
la situation malérielle des ouvriers el employés. 

Le contrat collectif doit devenir la base de toute 
lachivité syndicale au sein de l'entreprise, Le Parti 
el le Gouvernement estimeront le travail des organi- 
salions syndicales dans la mesure où 1ls organiseronl 
le travail des ouvriers techniciens, ingénieurs el 
employés en vue de réaliser el dépasser le plan d'État, 
dans là mesure où 118 S'emploieront, effectivement, à 
salistaire les besoins matériels et culturels des tra- 
vailleurs. 

La conclusion des contrats collectifs est une Épreuve 
sérieuse pour les organisalions syndicales. Il nous 
incombe de transformer celle mesure importante 
économique eL polilique en un nouveau movén pour 
renforcer la puissance de notre patrie eL améliorer le 
bien-être des travailleurs. Il n'y à pas de doute que 
nos Ssyndicals mellront Loub en œuvre pour remplir 
leur grand rôle d'école du communisme. 
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au Liban 
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3 seplembre 1946, la Chambre des Députés 

] AD ne adoplait le projel de loi sur le travail 

4 el le 2 octobre de la même année la loi entrant 
en vigueur. Lui sont soumis tous les ouvriers el les 
employeurs libanais, sauf les travailleurs de lPEtal 
el de ses services el entreprises annexes el quelques 
exceplions que nous mentionnerons plus Join. 

L'adoplion de celle loi constitue, 
malgré ses défauts, une grande victoire 
de la classe ouvrière libanaise: elle 
est le fruit d'une longue el âpre lutte 
de quinze années des travailleurs 
libanais et de leurs organisalions 
wroupés dans la Fédéralion Syndicale 
des ouvriers el émplovés du Liban. 
Elle apparaîl éalement comme une 
cles pre mières consé quenecs de |’ indé- 
pendance du Liban pour laquelle les 
ouvriersel les syndicats hbanais ont tou- 
jours éLé parmi les premiers à se battre. 

La loi du 2 octobre 1946 comprend 
114 arlicles répartis en plusieurs € ha pi- 
tres. Nous allons nous eéflorcer d'en 
donner un résumé assez complet sans 
oublier de montrer ses avantages el de 
dénoncer ses défauts el lacunes. 


DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 
LES SYNDICATS 


L'article 9 réparll les syndicats en quatre grandes 
calégories : les syndicats industriels, les syndicats 
commerciaux, les Syndicals agricoles et, enfin, Îles 
syndicats des professions libérales. 

En principe, toutes ces calégories sont soumises aux 
dispos silions de la loi du 2 octobre 1946. sauf les 
syndicats agricoles qui devront être l’objet d’une loi 
spéc alé. Sont exemplés aussi de ladile loi : les gens 


* Voir le Lexte intégral de cette lai sous notre rubrique 
“ La Législation Sociale ” page 32. 
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de maison servant dans les maisons particulières, 
dans les établissements où travaillent exclusivement 
les membres d'une famille sous la direction du père, 
ou de [a mère, ou, encore. du tuteur, de même que les 
emplovés el les salariés provisoires ou journaliers, 
apparlenant aux services gouvernementaux eL muni- 
cipauxel auxquelsnes'ap plique ntpaslesréglementsdes 


lonctionnaires mais dont le statut devra 
élre fixé par une législation séparée. 


DU CONTRAT DU TRAVAIL 


D'après l'article 10 de Ia loi du 
2 oclobre 1946, « nul, s'il n'est âgé de 
vingt cl un ans révolus, ne peul 
recevoir des slagiaires âgés de moins 
de seize ans ». L'article 11 ajoute 
«nul ne peul s'engager, par quelque 
convention que ce soit, pour boute la 
durée de sa vie, ni sengager pour 
Loute sa vie à ne pas travailler dans 
une profession quelconque » 

Toute convention, déclare le dernier 
alinéa du même article, qui aboutirail 
d'une facon directe ou indirecte à ces elles est nulle 
de plein rot quelle q u'en soil F forme. 


DU TRAVAIL DES ENFANTS 
ET DES ADOLESCENTS 


L'article 21 de la loi du ? octobre 1946 considère 
comme enfants tous ceux qui n'ont pes alleint l’âge 
de treize ans el comme adolescents les personnes 
qui ont dépassé l'âge de treize ans sans atteindre 
celui de seize ans. Getle doublée définition s'applique 
a la fois aux personnes des deux sexes, 

L,'articte 22 interdit formellement aux employeurs 
d’embaucher quiconque n'a pas huit ans révolus ; 
il interdit de même le travail des enfants dans Loules 
les industries mécaniques el dans Lous les travaux 


énumérés par ailleurs, tels que la soudure autogène, la 
peinture au duco, la fabrication des explosifs, et autres 
métiers d’une nalure dangereuse, ardue, ou peu 
saine, Parallèlement la loi interdit aux patrons 
d'employer les adolescents dans les industries ou 
les travaux mentionnés dans l'annexe 1*. sauf auto- 
risation médicale spéciale, délivrée gratuitement par 
les autorités sanitaires, témoignant d'une bonne 
aptitude physique. 

De plus, la loi interdit formellement le travail des 
enfants et des adolescents : 


a) Plus de sept heures par jour, eL impose aux 
patrons l'obligation de faire interrompre le travail, 
si sa durée dépasse quatre heures, pendant une heure 
au moins pour permettre aux jeunes travailleurs 
de se reposer, 

b) Entre sept heures du soir el six heures du matin. 
ce est-à-dire le travail de nuit: 

c) Dans des emplois pénibles incompalibles avec 
leur âge, 


DU TRAVAIL DES FEMMES 


Le travail de nuit est également interdil aux 
femmes. L'article 27 étend cette interdiclion aux 
industries el travaux menlionnés à l'annexe 
numéro 1*. 

Les droits des femmes enceintes sont protégés 
par la loi à l’article 28 qui leur donne, dans Loules 
catégories de professions soumises à ses dispositions, 
le droit à un congé de couches de quarante Jours 
englobant les périodes avant el après l'accouchement. 
L'alinéa 2 du même article interdil aux employeurs 
d'autoriser les femmes à reprendre leur Lravail moins 
de 30 jours après la date des couches. 





es 


Bien entendu, pendant ce congé imposé par la loi, 
les femmes enceintes recoivent en entier le salaire 
normal de leur métier ou profession. De plus, elles onl 
droit au congé payé annuel ordinaire qu'elles peuvent 
prendre pendant l'année même de l'accouchement, 
conformément aux dispositions de Particle 59. 

En outre, la loi interdit formellement aux patrons 
de licencier ou de donner des préavis de lhicenciemenl 
aux femmes en couches, à moins qu'elles ne se fassent 
embaucher, pendant le congé, dans un autre établis- 
sement. 


DE LA DURÉE DU TRAVAIL 
ÉT DES CONGÉS 


D'après l’article 31, la durée maximum du travail 
est de quarante-huit heures par semaine dans les 
différentes catécories mentionnées à l’arlicle 9, saut 
dans les entreprises agricoles, D'autre part, l’article 32 
déclare que la durée du travail peul être diminuée 
par arrêlé spécial du ministre de l'Économie Nationale 
pour certains travaux pénibles ou malsains. Par 


* Voir page 36 . 


contre, elle peut être augmentée dans certains cas, 
Le] que dans le travail des cafés el restaurants. 

En outre, l'article 34 établit que toutes les fois que 
la durée du travail excède six heures consécutives 
pour les hommes et cinq heures pour les femmes, les 
employeurs doivent accorder à leurs salariés au 
milieu de la journée de travail un repos qui ne peul 
être inférieur à une heure. De plus, un repos de neuf 
heures ininterrompu doit être accordé aux salariés 
toutes les vingt-quatre heures sauf dans les cas où les 
circonstances et la nature du travail ne le permettent 
pas. 

\ côté de ces deux repos journaliers, la loi impose 
aux patrons l'obligation de donner aux salariés 
un repos hebdomadaire ininterrompu d'au moms 
trente-six heures. Le jour de repos peut n'être pas le 
dimanche, de même qu'il peut être fixé par roulement 
selon les conditions, les nécessités et la nature du 
travail, Toul salarié emplové dans un établissement 
depuis un an au moins à également droit à un congé 
annuel. La durée de ce congé est de quinze jours. 

Enfin à ces congés qu'on peut appeler ordinaires Le 
léeistateur Join deux sortes de conrés exceplionnels 
l'un est le congé de décès et l’autre le congé de maladie, 
L'arliclé 38 déclare, en ellet, que Loul salarié dont 
l'un des ascendants, descendants ou conjoint esl 
décédé, a droit à un congé de deux journées payées 
entièrement. L'article 40 ajoute que si le salarié esl 
atteint d'une maladie autre que les maladies profes- 
sionnelles et les accidents de travail régis par le décret 
du 4 mai 1943, il aura droit à un congé de maladie 
fixé comme sul 





a) Un mois avec plein salaire, puis Un mois avec 
dermi-salaire pour le travailleur qui a de deux à quatre 
ans de service: 

b) Un mois et demi avec plein salaire, puis un Mois 
et demi avec demi-salaire pour le travailleur qui a de 
quatre à Six ans de service : 

c) Deux mois avec plein salaire puis deux mois 
avec demi-salairé pour le travailleur qui a de six à 
dix ans de service: 

d) Deux mois et demi avec plein salaire, puis deux 
mois et demi avec demi-salaire pour le travailleur qui 
a dix ans de servite ou plus. 





Ces périodes sonl réduites au tiers pour les salariés 
qui travaillent dans les professions libérales ou chez 
les maîtres artisans. D'autre part, Particle #2 interdit 
aux employeurs de licencier le salarié ou de lui donner 
un préavis de licenciement pendant les congés de 
maladie, 


DU SALAIRE 


L'article 44 de la loi du 2 octobre 1946 déclare que 
le salaire minimum doit être suffisant pour assurer les 
besoins indispensables du salarié el de sa famille toul 
en posant le principe de la nécessité où se trouve | em- 
ploveur de Lenir compte de la nal ure et de la caléworie 
du travail. En tout étal de cause, il ne doi pas élre 
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inférieur au salaire minimum officiel. Celui-ci est lixé 
à l'heure actuelle à 94,25 livres libanaises par mois, 
c'est-à-dire, 5.000 francs français environ. 

Il est bon de noter que la vie est plus chère au Liban 
qu'en France (par exemple). C'est pourquoi le salaire 
minimum fixé par le gouvernement esE en fail insuf- 
lisant et incapable d'assurer une vie décente el 
humaine aux travailleurs libanais. 

Le salaire minimum est fixé, d’après l'article 4, 
par des commissions composées des représentants de 
l'État {Ministère de l'Économie Nationale) du salarial 
et du patronat. Le montant du salaire minimum doil 
être modifié chaque fois que les circonstances écono- 
miques le rendent nécessaire. 


DU LICENCIEMENT 


L'article 4 stipule Que les employeurs doivent 
ci L] salarié hcencié pour Loule raison autre que celles 
mentionnées à l'article 74. une indemnité de licen- 
ciement égale au salaire d’un mois par année de ser- 
vice, el au salaire d'un demi mois si le salarié est en 
service depuis moins d'un an. Toutefois, cette inderm- 
nilé ne peul en aucun cas dépasser lé total des 
salaires de dix mois pour les salariés en service dans 
les professions libérales et chez les maîtres artisans. 

Nas Les salarié ace ce sotxante ans O1 complanl 
vingli-cinq ans de service dans un établissement donné 
peul être « Hcencié » sur sa demande eb bénéficier 
ainsi de l'indemnité de licenciement (art. 59). 

Les indemnilés que nous venons de mentionner 
sont dues, en cas de décès, aux hérlers cui ont aussi 
le droil de percevoir [a mème indemnité ce lecencie- 
ment qui était due au défunt s'il avait élé licencié 
(art. se Ces mémes avantares son! Acquis AIX 
ouvrières el aux émplovées qui quillent le service 
pour se marier, à condition quelles donnent dûment 
un préavis à leur patron el qu'elles aient plus d'un an 
de service (art. 99). 


DE LA PROTECTION DES SALARIÉS 


Le chapitre VE, Uitre I, traite des moyens généraux 
pouvant proléger les travailleurs el leur assurer cer- 
Laines condilions sanilaires ou autres lors de l'accom- 
phissement de leur tâche. Ges moyens concernent, 
nolamment, leur sécurité, l'éclairage, l'aération. 
l'hygiène, la salubrité des locaux, les eaux potables, 
les fosses d'aisance, les précautions contre Fincendie 
el autres sujets analogues, 


L'ORGANISATION DU TRAVAIL 


Toul employeur ayant à son service quinze salariés 
ou plus, doit établir un statut du personnel el un règle- 
ment de travail dans son élablissement (art. 66). Ouant 


[0 


aux arlicles 67-76. ils trailent des infractions commises 
par les salariés, fixent les mesures à prendre selon la 
nalure de chaque cas el la procédure à suivre, pour 
établir les responsabilités et fixer les pénalités. 


DU CONSEIL D'ARBITRAGE 


L'article 77 institue, au siège de chaque mouhafaza 
préfecture) un conseil d'arbitrage pour résoudre les 
différends entre patrons el ouvriers, et dont les 
membres sont nommés par décrel sur la proposition 
des Ministres de la Justice et de l'Économie Natia- 
nale. Chaque conseil se compose : d'un magistral 
comme président: d'un représentant des employeurs 
et, d'un représentant des salariés. comme membres. 
L'article 77 a suscité chez les travailleurs hbanais 
un vil mouvement de protestation, car [a loi cu 
*) octobre 1 JO ti Orniis ce mentionner [a nécessilé for- 
melle de les consulter lors de la désignation des 
délégués Ouvriers ti LI sein des conseils d'arbitrarce. 
Rien n'a ébé fait jusqu'à ce jour pour Lenir compte de 
leur légitime revendicalion. 


DE LA FORMATION DES SYNDICATS 


formellement au salarial 
cormime au patronal, le droil de se syndiquer, c'est-à- 
dire de former un svndical ayant une personnalité 
morale et le droit de plaider en son propre nom en 
Justice, L'article 84 ajoute que les syndicats ont pour 
but unique de protéger el d'encourager les intérêts 


L'arlicle S3 reconnaîil 


professionnels de leurs syndiqués, de défendre leurs 
intérèls el de favoriser leur progrès du point de vue 
économique, industriel ou social. Par contre cel 
article leur interdit foule aclivilé polilique ainsi que 
EF participalion a toule réunion (ll manilestatron 4 
caractère polilique. 

Celle dernière disposition fut imposée par le gou- 
vernement Saadi-el-Mounia et par son ministre de 
l'Intérieur. l’ultra-réacltionnaire Saeb Salam. aux 
travailleurs Hbanais qui ne cessent de lutter pour 
l’abrogation d'un article aussi inique, car il ne devrail 
pas être queslion d'interdire au monde ouvrier de 
donner son opinion sur les grands problèmes natio- 
naux, politiques où économiques, auxquels 1} est le 
premier inléresse,. 


DE L'ADMINISTRATION DU SYNDICAT 


Tout syndical est administré par un Conseil com- 
posé de quatre membres au moins et de douze au plus. 
Les membres du Conseil sont élus pour deux ans au 
scrulin secrel el, à l'expiration de [a première année, 
un Lrage au sort désigne la moitié des membres sor- 
tants et il est procédé à leur remplacement. 

Nous trouvons une étrange disposition dans l'ar- 
cle 1053 qui interdil au Conseil syndical d'em- 


prunter de l’argent où d'accepter des dons dépassant 
mille livres libanaises sans Fapprobation de FAssem- 
blée générale (du syndical) et l'autorisation du Minis- 
ère de l'Economie Nationale, [l y a là une ingérence 
illégale de la part du gouvernement, qui manifeste 
ainsi sa méfiance à l’égard des Conseils Syndicaux el 
de l'ensemble des syndiqués eb qui s'arroge dictalo- 
rialement des droits de tuteur, 

De plus, des clauses de celle loï permettent au 
Ministre de l'Economie Nationale de dissoudre tou 
Conseil syndical ou de procéder au remplacement de 
certains de ses membres au cas où 1l Juge que Île 
Conseil n'a pas Lenu compte des obligations qui lui 
sont imposées ou accompli des actes dépassant sa 
compélence, Enlin, Parlicle 106 soumet la formalion 
des fédérations syndicales à l'autorisation préalable 
du gouvernement, 

Voilà un bref résumé des points essentiels du Code 
du Travail Hbanais. Il comporte, on Fa vu, aussi 
bien un aspecl positif qu'un aspect négatif, L'on doil 
mentionner tout particulièrement la limitation des 
heures de travail par ladoplion du principe des 
huit heures, le paiement d’une imdemnilé de Nhcen- 
ciement, les congés annuels, les congés de maladie 


el d'accouchement. L'on peul ajouter à cela la régle- 
mentation assez développée eb fort utile du travail 
des enfants, et les droits au bénéfice d'une imdemnité 
reconnus aux héritiers, en cas de décès, 

Lors de la discussion du projel de loi au Parlement, 
l'intervention de la Fédéralion Syndicale des Ouvriers 
el Employés du Liban eut d'heureux résultats pour 
la modification dans un sens progressif d'un bon 
nombre d'arlicles. Aussi malgré de grands défauts 
lacunes, [a loi du ? [946 doit-elle 
ôlre considérée comme un grand pas en avant pour 
les travailleurs libanais dans la voie de la réalisalion 
de leur programme reévendicalif. EL il va sans dire 
qu'ils vont continuer à lutler constamment pour la 
modifier et l'améliorer afin qu'elle soil plus démo- 
cralique el plus juste. L'issue de celle lutte exige 
que les travailleurs hbanais renforcent leur organi- 
sation syndicale et défendent leur unité, condition 
fondamentale de leur succès. 


el des octobre 


[ n'est pas besoin de souligner que l’une des Läches 
immédiales travailleurs libanais et de leurs 
syndicats sera de veiller attentivement à l'exécution 
des dispositions de la loi du ? octobre 1946el-den 
Lirer le maximum d'avantages. À F 


des 


de” 





LES CHÉFS DES SYNDICATS LIBANAIS ENTOURANT MUSTAPHA-EL-ARISS AU COURS D'UNE 
MANIFESTATION AU BUREAU DE LA FÉDÉRATION, (EN UNIFORME, LÉ CHEF DU SYNDICAT 
DES CONDUCTEURS DE TRAMWAYS. 
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SITUSTERON SYNDICALE 
Gréce 


Documents officiels présentés par les 
dirigeants des Syndicats grecs à la 
Commission d’Enquête de FO. N. U. 


I. — BREF HISTORIQUE 
DU MOUVEMENT SYNDICAL GREC 


La Conlédéralion œénérale du Travail de Grèce 
(CG. G. T.)\ fut fondée en 1918. Jusqu'en 1928, Île 
mouvement syndical resta unifié : 14 °C: GG: Te ft 
la seule organisation du Travail dans le pays. En 
1928, le mouvement svndical, à la suite d'intrigues 
réactionnaires, au cours de la Dictature de Pangalos 
(1926) et postérieurement, se scinda en deux. En 1929. 
une deuxième fédération. la Confédération Générale 
du Travail Unifiée » fut fondée. 

En 1936, à la veille du coup d'élat fasciste du 
4 août. les Exécutifs des deux Confédéralions avaient 
décidé de fusionner: la Dictature Metaxas (1936-1941) 
empêcha toutefois la réalisation de ce plan. La Dicta- 
Lure aboli le droit des travailleurs d'élire pl de Ori- 
trôler les exécutifs de leurs syndicats, Elle mil ces 
syndicats sous le cont rôle de l'État, nomma le Ministre 
du Travail Dimitratos comme secrétaire général de 
la €. G. T. el enfin. sur le Conseil des fractions 
hitlériennes, interdit l'affihation de la GC G, p. 
Grecque à l’organisation internationale du moment, 
la Fédération internationale du Travail d'Amster- 
dam. Les exécutifs syndicaux nommés par Melaxas 
commencérent à travailler pour les Allemands immé- 
diatement après l'invasion du pays. Durant Îles 
années d'occupation ennemie, la section du Travail 
de l'EAM (EEAMI) fut fondée, et son Organisme 
Exécutif élail composé de membres des anciens exé- 
cutifs des Confédérations générale et umiliée. La 
section du Travail de l'EAM organisa avec succés 
la résistance des travailleurs Grecs contre les envahis- 
seurs fascistes. Elle effectua un travail de sabotage 
dans les domaines de la production de guerre el 
des communications, el entrava la mobilisation 
politique et Île transport massif des travailleurs en 
Allemagne. 

Après la libération, les Exécutifs Quishings des 
syndicals cessèrent automatiquement de fonctionner, 
et ce fut la Section du Travail de l'EÉAM qui restaura 
le syndicalisme hbre en Grèce. Après décision de la 
conférence syndicale Pan-Hellène, avalisée par Île 
premier Gouvernement libre de Grèce (1944), l’orga- 
nisme exécutif de la Section du Travail de l'EAM 
prit le nom d'Administration Provisoire de la G, GC. 
el on lui confia la Lache de convoquer un Congrès 
syndical pour élire une organisalion Exéculive légale. 
Les événements de décembre 1944 el la venue au 
pouvoir d'éléments réactionnaires avec l'aide d'une 
intervention militaire étrangère, furent à nouveau la 


source de difficultés pour le mouvement syndical 
Grec. Les gouvernements qui suivirent, selon les 
méthodes des gouvernements de Metaxas el des 
Quislings, expulsèrent les exécutifs syndicaux et en 
désiwnérent les membres. 

Après lPAccord Citrine (1945), avec l'aide d’un 
(Comité Central de Surveillance des Elections, présidé 
par Mr. Tewson, représentant le T. U. C. Britannique, 
el, avec la participation d'un représentant du Minis- 
tère du Travail Grec, les travailleurs Grecs parvinrent 
à organiser des élections dans leurs syndicats. Ceci 
eut lieu sous la surveillance de représentants des 
Syndicats Britanniques el en présence d'un Juge. 

Le programme démocratique anti-fasciste triompha 
partout, par une ample majorité. En mars 1946, 
erâce à l'activité des travailleurs Grecs, avec l'appui 
et sous le contrôle eflecluif de la Fédéralion Syndicale 
Mondiale. et en exécution de l'Accord Saillant- 
Feather accepté par les quatre différents mouvements 
syndicaux Grecs, un Congrès de la C. G. T. ful convo- 
qué le 8 du mois de mars à Athènes. Trois représen- 
tants de la F.S. M. MM. Bagnac, Lunet el Vesnikow, 
furent présents au Congres el siwnèrent les Procès- 
Verbaux certiliant que le Congrès avait éLé convoqué 
correctement et avait conduit ses travaux confor- 
mément aux lois en vigueur. Ün important meeting 
de travailleurs. réuni au Stade de Football Panathi- 
naikos à Athènes. ratifia l’ensemble du travail du 
VIIIS Congres. 


LE. \TTITUDE HOSTILE DU GOUVERNE- 
MENT MONARCHISTE ENVERS LA CLASSE 
OUVRIÈRE ET SES ORGANISATIONS SYN- 
DICALES, 


Le ouvernement qui assuma le pouvoir, après les 
élections unilatérales du 31 mars 1946, non seulement 
refusa d'aider les travailleurs à résoudre leur difii- 
cultés, mais émit une série de décrets qui suppri- 
maient beaucoup de leurs droits. Parmi les mesures 
anti-ouvrières les plus marquantes du Gouvernement 
actuel. sont les suivantes : 

a) Abrogation de la loi élablissant le système 
proporlionnel pour les élections dans les syndicats. 
Celle lot avail élé adoplée près accord entre les 
qualre mouvements syndicaux, el avail élé conlre- 
signée, entre autres, par MM. Saillant el Feather ; 

h \brogalion de da lot 424, qui assuratl en 
parlie aux travailleurs le droil d'empêcher les 


employeurs de renvoyer leurs employés sans moli. 
Celle abrogalion ful suivie tmmédialéement par le 
renvoi massi] de travailleurs, parlicultèrement des 
dirigeants syndicaux ; 

&) Abrogalion du syslème d'aulo-direclion des 
Organisations d'Assurances. Par une nouvelle 
lot, Le Gouvernement monarchisle renvoya les 
représentants élus des membres des Organisalions 
d'Assurances, en les remplaçant par des hommes 
appartenant at Parli du Gouvernement. Les Orqga- 
nisalions d'Assurances devinrent par conséquent 
des instruments dans les mains du Gouvernement 
el commencèrent à Travailler dans l'intérêél d'un 
parli et d'une polilique anli-ouvrière au lieu de le 
faire dans celur du Peuple ; 

d) Déporlalion de lous les éléments hostiles au 
gouvernement, selon la méthode de la Dictalure 
Metaxas, sans aucune procédure juridique, mars 
simplement sur la base de décisions administra- 
lives. Par suile de celle procédure de caraclère fas- 
cisle, des centaines de personnalilés éminentes du 
mouvement syndical ont élé exilées dans les îles 
de la mort, ou ont élé forcées de s'enfuir dans les 
montagnes. Des milliers de travailleurs ont subit 
le même sort, élant de ce fail enlevés à la produc- 
lion contre leur volonté, el expulsés des organt- 
salions syndicales ; 

e) Mise en viqueur de la loi « sur les mesures 
d'urgence ». Par ce stralagème de caractère pure- 
ment fasciste le Gouvernement a complèlement aboli 
le droit de grève dans les industries-clés et les com- 
municalions (Force, Gaz, Eau, Téléphone, Tram- 
ways, Marine marchande, Aulomobiles, Ports, elc. ). 

En prenant les mesures ci-dessus, le Gouverne- 
ment visail deux objectifs : le premier, briser la 
résistance des travailleurs en face de sa politique 
fasciste el anliouvrière; le second, servir les 
intérêts de La classe exploilante en plongeant les 
lravailleurs dans une misère économique plus 
profonde. 

L'existence des Exécutifs élus de la Confédéra- 
tion Générale du Travail el des autres organisations 
syndicales constituait un sérieux obstacle à la réali- 
sation des plans du Gouvernement. C'est pourquoi 
à partir du moment où celui-ci vint au pouvoir, 
il considéra les Exécutifs de la G. Cr. TT. des Centres 
ouvriers el des syndicats avec haïne, et projela leur 
dissolution. 


L_ à 
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LIT. DISSOLUTION. . 
DES EXÉCUTIFS SYNDICAUX ELUS. 

En corrélation avec les différentes mesurés admi- 
nistratives qué nous venons de citer, y compris les 
déportations et les effets de la loi « sur les mesures 
d'urgence », le Président et les membres des Exécu- 
tifs des Conseils Professionnels (Centres ouvriers) des 
villes de Salonique, Volog. Cavalla. Serres, Naoussa, 
Edessa. Kozani. Verria, Lamia, Patras, Missolonghi, 
Mytilène, elc., ainsi que les membres des Exécubifs 
des syndicats de plus de vingt villes, fureni arrèLés 
et déportés dans les iles arides ou jetés en prison. 
Par CES méthodes. et, en outre. par le recours all 


meurtre (dans la seule ville de Larissa, en un mois, 
les Présidents des Syndicats des Travailleurs de 
l'Alimentation, du Cuir et des Employés de Cinéma, 
ainsi que 10 autres travailleurs, Lous syndiqués, 
furent assassinés sans qu'aucun des assassins fui 
arrété) le Gouvernement parvint à décapiter beaucoup 
d'organisalions syndicales de leurs organes directeurs 
légaux. De plus, par une décision illégale, et anti- 
constitulionnelle du Ministre du Travail, le Gouver- 
nement résolut de dissoudre les Exéculifs librement 
élus de la CC G.'T. des Fédérations. des Conseils 
Professionnels et des Syndicats, et de leur subetituer 
de soi-disant Exécutifs, composés de gens qui 
avaient été battus lors des élections syndicales, on 
n'avaient pas été candidats, ou, qui parfois, n'étaient 
même pas syndiqués. Fait caractéristique dans le 
Syndicat des Tramways, sur 21 membres désignés 
de l'Exécutif, 18 ne sont même pas adhérents du 
Syndicat. Beaucoup de ces membres. nommés 4 
l'Exécutif, avaient élé désignés comme dirigeants 
par les autorités d'occupation ou par la Dictalure 
Metaxas, et beaucoup d'entre eux avaient élé con- 
damnés pour la collaboration avec les Allemands. 

Les faits qui suivent caractérisent le rôle joué par 
les Membres de l'Exéculif, qui furent nommés. 
L'EREP (Front National Réformiste des Travail- 
leurs). dans une résolution officielle et dans un discours 
fait au Parlement par son chef F. Makris, mi-jum 
1946, appuyait le projet fasciste « sur les mesures 
d'urgence ». À la mi-septembre la même personne 
désienée à cette date comme membre de l'Exécutif 
de la CG. G. T. par un décret officiel publié dans la 
presse monarchiste, réclama du Gouvernement qu'il 
continue el amplifie la guerre civile qui avail été 
engagée par les forces réactionnaires contre le Peuple 
Grec. Dans son journal Ergaliki Simaia, 1 se vante 
d'avoir résusi à faire échouer les grèves des travail- 
leurs et, d'autre part, il publie les noms des délégués 
d'ateliers. les désienant ainsi à la vindicte des groupes 
fascisles armés. C'est ainsi que, récemment, le Membre 
de l'Exécutif SAKKAS des Syndicats des Travail- 
leurs de l'Industrie Chimique était attaqué dans les 
colonnes de Ergaliki Simaia: quelques jours plus 
tard il recevait un coup de feu des Lerroristes fas- 
cistes et était sérieusement blessé, alors qu'il quittai 
l'usine où il travaillait. 

En général la tâche de ces membres désignés con- 
siste à appuyer toutes les mesures réactionnaires el 
antiouvrières du Gouvernement monarchiste. L'ellort 
de justification du Gouvernement de son interven- 
tion de caractère fasciste dans les syndicats sous le 
prétexte qu'il mel en vigueur une soi-disant décision 
du Conseil d'État est réfuté par les faits suivants 


a) Le Conseil d'Élal, un organisme juridique 
qui examine la légalilé des lois gouvernementales, a 
émis un verdicl annulant la Loi N°9 393-194 arnst 
que la Décision Minislérielle IN9 ?24,792/1945, 
pour la raison qu'elles élatenlt contraires à la 
Conslilulion el que loules deux consliluaient une 
ingérence dans les affaires intérieures des Syndi- 
“als. Le Conseil d'Élal ne souleva pas le moins 
du monde la question de la validilé du 5° Congres 
du Travail, ceci élant une queslion du ressort des 
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lribunaux courants. Il est donc évident que la 
mesure gouvernementale dissolvant les Exéeulifs 
Syndicaux el désignant à leur place ses prapres 
parlisans est loult simplement en désaccord avec 
ce verdict el ne peul consliluer une mise en vigueur 
de celui-ct : 

b) Le Gouvernement n'a pas seulement dissoul 
les Exéculifs dont la nomination résullart des 
élections basées ST lai lot JU | 45 el let déciston 
ministérielle 24,792/1945. mais tous les aulres 
Exéculifs élus, même ceux qui l'élatent avant que 
ces Lois atent élé mises en vigueur, Ce ful le cas 
des Exréculifs des L'édéralions des Electriciens. 
des Entreprises de Bienfaisance, des C'onserls 
Professionnels de Calamala, de Canea, Jlerakleon. 
de Candie-Crèle, de presque lous les syndicals 
d'Athène el du Pirée. Dans ces cas. el dans des 
centaines de cas similaires. les éléclions avaient 
élé conduiles par les Exéculifs, élus eux-mêmes 
par une procédure légale el régulière, el qui 
m'avarenl DUus ele déstqnés selon le lot 313 [4 
ou la Décision. 24/92/1945; 

c) Ce que nous sommes en train d'affronter, 
cest nellement une renaissance. des  mélhodes 
utilisées par la Diclalure Melaxas afin de subju- 
JUCr lu classe ouvriere ca l'adoplion Dur le Crouver- 
nement, dans une Décision Minislérielle, du sys- 
lème fasciste de contributions obligaloires aux Syn 
dicols Ce offre l'a DreuDe. Far CUS patements lorcés 
de contributions le Giouvernement, d'une park, 
élablit Le syndicalisme obligatoire, abolissant ainsi 
le principe du syndicalisme libre el le droit des 
lravailleurs d'apparlenir volontairement aux syn- 
dicals. el d'autre part, il oblige lés travailleurs à 
payer les dirigeants qu'il à nommés pour trahir 
le Mouvement syndical, [l esl hors de doule que 
l'objectif de l'intervention du gouvernement esl 
de remettre les syndicals aux mains des fascrisles 
el dé supprimer pour lés lravailleurs la posstoulrle 
de se défendre contre les grosses entreprises : 

d) Celle intervention fasciste dans les affaires 
syndicales «a eu el à encore des résullals néfastes 
sur la produclion el la reconstruction. En vorcti 
un exemple lypique pris dans un récent comple 
rendu d'un Exéculif élu du Consetl Professtonnel 
de Larissa : Afin de pouvoir travailler à la cons- 
lruclion de casernes mulilaires de la ville, les tra- 
varlleurs du bâliment dorvent montrer des cerlificals 
des Exréculifs nommés affirmant qu'ils sont «x Nalro- 
nalisles ». Les Exéculifs désignés, en relour, deman- 
dent que Les travailleurs signent des bullelins 
d'adhésion en blanc à EREP (Front Nalional 
Réformisle des l'ravailleurs). I en résulle, nalurel- 
lement, que les travailleurs, rejusant de se soumettre 
aux lrailres, sont renvoyés de leurs emplois el que 
le travail resle au porn mori pendant cé lemps. 
Dans la même ville, des quantilés de travailleurs. 
renvoyés de leurs emplois el menacés d'exil onl 
élé forcés de se réjugter dans les monlagnes. 


.— JLLÉGALITÉ DES MESURES GOUVERNE- 
MENTALES ET LÉGALITÉ DU Ville CON- 
LÉGISLATION ET 


Le VIIIe Congrès Syvndical s'est tenu à Athènes 
du 1er au S mars 1946, Outre les délégués légalement 
élus des syndicats de toutes les régions du pays. une 
délégation de la F.S. M. élail également présente au 
(‘congrés. COITITHE CI fail lot Le compte rendu ofliciel 
écril cle ci-dessous. 

Le Convrès nomma un nouvel organisme exécubir 
composé de sept membres représentant les trois prin- 
cipales tendances syndicales, c'est-à-dire ERGAS. 
EL) et Travailleurs Socialistes. La quatrième Len- 
dance, la « Nalionaliste ». dont le chef est Mr. F. Ma- 
kris. se refusa à assister au Congrés.: de l'avis des 
observateurs de la F.S. M. cette abstention élail 
due au peu d'influence de celle lendance parmi les 
travailleurs. La légalité de ce Congrès n'a Jamais été 
contestée par personne all COUTS du laps ce Lemps 
prescrit par la loi; de plus, le Congrès fut oflicielle- 
ment reconnu par la F,$S. M, comme représentant 
réellement les travailleurs de Grèce, 

Nous présentons er Cinc sections sous-Litrées 
un résumé de là législalion Grecque el des documents 
dignes de foi pour démontrer celte légalité el Le 
caractère d'illégalité des mesures prises contre Le 
VIIIe Congrès. 


1° La législation Grecque concernant les questions 


syndicales : ,: 
selon la loi grecque éL nolamment le décrel 
roval du 15 mai 1920, toujours en vigueur la vali- 


cité cu Concrés aurail pu étre contesté seulement 
devant les tribunaux ordinaires, et dans les FO jours 
avant suivi sa clôlure, au moyen d'une pélition signée 
par un vinglième des délégués x ayant pris part. 
La même procédure est applicable aux meelinss 
OTÉTAUX le svndicals. Aucune contestation de celle 
sorte n'a jamais élé présentée el, en conséquence, 
Dour Le VIIIE Concvrès CONMHIE HOUr les syndicats 
particuliers, les Exéculifs élus élarent légalement 
CT place, 

Après l'avènement au pouvoir du présent gouver- 
nement. le 31 mars 1946 un membre du groupe 
syndical nationaliste eb rovaliste de Makris, solhcita 
du Conseil d'Etal qu'il annule la Décision Ministé- 
rielle 24 792/1945. Cetle décisiorr. promulguée er 
octobre 1945. était basée sur la Loi 5393/1945 et sur 
un accord muluel passé entre les quatre tendances 
svndicales, y compris celle à laquelle lPappelanl 
appartenaiL. La promulgation de celle Décision élarl 
le résultat d'une situalion de « force majeure » et de 
l'absence de Lout Exécutif élu de la CG, G, T: durant 
les 1x années cle dictature el d'invasion fasciste. 








+ 


Spéciliquement, celle Décision désignait un Exécutif 


provisoire de la GC. G. T., en 1945, pour trailer les 
questions syndicales pendantes el particulièrement 
pour préparer le Congres Syndical qui devait restaurer 
les activités normales au sein du mouvement syndical 
du pays. L'Exéculif désigné, de ce fait, provisoire- 
ment, comprenail des représentanEs de toutes les 
tendances syndicales et fut approuvé par la F.S. M. 
Par conséquent, il apparaît que Makris, dans 
l'impossibilité d'obtenir la signature du vinglième 
des délégués du Congrès dont 11 avail besoin pour 
faire une pélilion auprès des Tribunaux ordinaires 
la seule procédure légale eflectivé pour con- 


Lester la validité du Congrès — sollicita son invali- 
dation indirecte en demandant au Conseil d'État 
d'annuler la Décision Ministérielle 24,792/1945 qui 
avall désigné l'Exécutif provisoire ayant convoqué 
le Huilième Congres. 

Pour les personnes qui ne sont pas familiarisées 
avec l’organisalion de la juridiction grecque, nous 
devons explic quer que le Conseil d'Elat n’est pas un 
ortanisme Judiciaire ordinaire el que sa compélence 
est limitée te à l'examen de la légalité des 
| }éCISsIons administ ral Ives. 

Le 27 juin 1946, le Conseil d'État soutint le poin| 
de vue de l'appel de Kassimalis el, par son verdict 
NO SS5/1946 déclara nulles | ss [a loi 3%3/194 que 
la Décision Ministérielle 24,792/1945 qui y fil suite 
sous Île prétexte que la Loi “ la Décision violaie At 
|a are Gonstitutionnelle qui énlerdil loule inler- 
vention de l'Élal dans l'Administralion des Syndicals. 
Le rt toutefois, ne considéra pas la question de 
la validilé du [uilième Congrès Syndical. En réalité, 
Nr. Slassinopoulos, membre du Conseil d’ État, fut 
très précis en déclarant dans son rapport préliminaire 
que celle question tombait sous la juridiction des 
tribunaux ordinaires. 

En dépit du net langage Lenu ci-dessus, Mr. Stralos, 
\Ninistre du travail du Gouvernement'actuel, continua 
à intervenir dans les affaires syndicales, el ceci en 
violation du verdict du Conseil d'État, el le 26 juin 
1946. remplaca l'Exécutif élu de la ©. G. T., ceux des 
Conseils professionnels el ceux des Syndicats par 
les personnes désignées par lui, Le caractère illégal 
de celle intervention esL démontré par le fait que 
parmi ces Exéeutifs remplacés beaucoup avaient été 
élus bien avant la promulgation de la Décision Minis- 
Lérielle 24.792/194, el qu'on ne pouvait pas soutenir 
que leur statu dérivait de celle L'éciston. 

Ce même Ministre ordonna la saisie des bureaux de 


la GC. G. T., expulsa par force du bâtiment l'Exécutif 











élu et l’'amena devani ‘ela en présence 
de Léon Jouhaux, Vice-Président de la F. 5. M. qui 
se trouvait à Alhéenes à ce moment. 


2° Déclaration émise par la Délégation de la 
F. S. M. le 28 février 1946 : 


Voici, ci-dessous le texte intégral d'une décla- 
ration émise par la Délégation de la EF. 5. M. en 
Grece. le 2 lévrier 1 4 O5 | 

La Délégation de la F. $. M. déclare el certilie ce 
qui suil 

Au cours de sa réunion du 27 février 1946, la 
Déléaalion a éludié une suggeslion du Camarade 
THEOS pour l'adoplion d'un serulin au premier 
lour pour une liste unifiée de candidats à l'E:ré- 
culif de la: C: G. T. 

Le secrélartal de la C. 1. a acceplé à l'unant- 
milé le principe de la ea au Congrès 
d'une lislé commune de candidals pour l'Exréculif 
dans le méme scrulin. La délégalion à nolé avec 
beaucoup de salisjaclion  cetle unantmilé qui 
démontre que le désir d'unilé prévalant au sein du 
mouvement syndical Grec est parlagé par le Secré- 
larial de la GC. G. F. 


Malheureusement, Les représentants des lendances 


evislantes furent incapables de se mellre d'accord 
avec La même unanimilé sur la représentation pro- 
porlionnelle qui devail êlre reconnue à chacune 
des tendances sur La liste commune des candidats. La 
Délégalion décida, par conséquent, de suggérer : 
[9 Que les sepl membres de l'Eréculif sortent élus 
par le Congrès sur la base de la représentalion 
proportionnelle. La mélhode devant êlre adoplée 
pour le décomple de la dile représentlalion propor- 
lionnelle sera celle qui sera énoncée dans la loi 
qui sera publiée le 17 mars 1946 dans le n° 65 de 
la Gazette OfMcielle : 

29 Quau cas où, suivant le résullal du vole, 
une lendance n'obliendrail pas l'un des sepl sièges 
à lexéculif, la mélhode suivante soit également 
utilisée : st le Congrès décide d'augmenter le nombre 
de membres de l'Exécutif, loule lendance n'ayant 
pas réussit à oblernir une représenlalion dans 
l'Exéculif doit oblenir une représentalion correspon- 
dant au nombre de voix qu'elle à oblenu au Con- 
grès. Au cas où le nombre de voix ne juslifierail 
pas celle représenlalion, un membre de la lendance 
non-représentée doil, malgré cela, être compris dans 
le Comilé Exéculif élargi en conséquence, au moyen 
du système de cooplalion. Celle mélhode garanti 
la représenlalton des lendances proporlionnelle- 
ment à leur puissance de scrulin, el permel à 
loutes les lendances d'élre représentées. 

La Délégalion déclare que le Comulé Eréculif qui 
doit être élu par le Congrès aura lous pouvoirs 
Dour resoudre les problèmes de la classe ouvriere 
de Grèce, el plus specrJique ment pour préparer 
les condilions favorables nécessaires à la convo- 
calion d'un Congrès qui devra se réunir au plus 
lard Le 127 oclobre 1946. 

Siqne 
André LUNET. 
€: BAGNALL. 

A. VESNIKOWY. 


3° Extraits du Procès-verbal du XIII" Congrès 
Syndical : 


Voici des extraits du Procès-verbal du VITIe Con- 
orés, réunis en une déclaration écrite PRE el 
sienée par les délégués de [a FF. 5». M. ; el certifianl 
la régularité el la légalité du VIIIS Congrès du 
Travail rassemblé à Athènes du Ir au 7 mars 1946, 
qui à élu son Exécutif avec la participation des 
travailleurs de toutes les régions de la Grèce : 

Nous, Présidence du VILIe Congrès du Travail 
de la C. G. T.. el Délégation de la F.S. M. envoyée 
en Grèce avec la mission spécifique d'examiner la 
légalilé du meelingel des délibérations du VIII Con- 
grès du Travail, déclarons ter : la composilion, 
les délibéralions el Les acltons du VIII Con- 
arès du Travail de la C. G. T., tenu à Afhènes 
du 17 au 7 mars 1946, dans le Hall du Théätre 
Olympia, se sont réalisées de manière complèle- 
ment légale sous lous les rapports, en absolue 
conformilé avec Les règlements el slaluls de la 
€. Gi. T. actuellement en viqueur, el selon les recom- 
mandalions de La F.8S. M.; en conséquence, loule 
décision prise par ce Congrès exprime les véri- 


D 
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to 


lables désirs de La classe ouvrière de Grèce, elle Comile 
qu'il a élu est le seul Comilé Exéculif légal de la CGT 

Le 1ermars, premier jourdu Congrès, Mr.B.Nefe- 
loudis. au nom de la Commission de Vérificalion Pré- 
liminaire des Pouvoirs, fil la déclaration suivante : 

La Commission de Vérificalion Préliminarre 
des Pouvoirs élail composée de quatre membres, un 
pour chaque lendance, el comprenait Mrs Nefelou- 
dis. Xaghoraris, Yaglyoglou et Malorikos. Ses déci- 
sions ont élé prises à l'unanimité. Mr. Malorikos. 
membre du groupe Makris [ul présent Jusqu'au 
jour OU Ce roupe décida de se relirer du Londres. 
C'ecr, LU dépul du faul que les premières JON) caries 
de déléqués émises par la Commission portent 
loules La signature de Mr. Malorikos, du groupe qui 
s'est reliré. La Commission, après examen régle- 
menlaire, à jugé que 1923 délégués avatent éle 
légalement el indisculablement élus el auront le 
droil de vole. 122 autres membres auront voir 
consullalive. Les déléqués représentent 21 syn- 
dicals de loule la Grèce. 

Le Congrès a élu, ensuile sa Commission perma- 
nente pour la Vérification finale des Pouvoirs, 
Messieurs C. Lykouris, N. Caralis. G. Slroulzakts, 
K. Righas el Polianoudis. Deux autres sièges furenl 
laissés vacants dans celle Commission afin qu'ils 
sotent OCCUPÉS par les délégués du groupe de 
Mr. Makris qui s'élail reliré el qui [ul invilé à 
prendre part au Congrès. 

Au cours du deuxième jour du Congrès, le 2 mars, 
les délégués eurent connaissance des conclusions 
de La Commission pour la vérification finale des 
Pouvoirs. Le Congrès approuva ces conclusions el 
donna ses inslruclions à la Commusston pour 
qu'elle conlinue son travail, élant donné que pen- 
dant ce temps il arrivail d'autres délégués des pro- 
vinces. Les conclusions définilives de la Commis- 
sion démontrèrent que Le nombre de déléqués assts- 
lant au Congres élart de 1756, dont 1602 avec drorl 
de vole el 138 avec voir consullalive. Quelques 
déléqués recurent délégalion pour deux vorr afin de 
représenter ceux qui n'avaient pas pu assister, 
ceci élant réglementairement prévu par les Slaluls. 
Le nombre lolal de syndicats qui y prirent parl 
el envoyerent des déléqués fut de 1550. 

Aprés ces déclaralions, le Congrès procéda à 
l'élection de la Présidence, les membres suivants 
élant élus à l'unanimilé : D. Paparighas, Prést- 
dent : N. Pelroulis el E. Souanidis, Vice-Prési- 
dents 5 A, l'sapopoulos, Secrelaire. Lin auire siège 
de Secrétaire-Adjoint ful laissé vacant pour le 
relour éventuel du groupe Makris au Gongrés. 
Le Congrès enlendil alors un comple rendu du 
Comilé provisoire de la C. G. T., présenté par 
Wr. Kalomiris, el nomma une Commission pour 
disculer le comple rendu el recommander loule 
décision le concernant. 

Le troisième jour, le lundi 4 mars, le Congres 
approuva à l'unancmilé les recommandalions faites 
par la Commission d'élude du compile rendu Kalo- 
maris, él enlendil les recommandaltons [ailes par 
Mr. Théos au sujel des revendicalions tmmédiales 
de la classe ouvrière Grecque. Mr. Mastroyannalos 
parla de la queslion de « Sécurilé Sociale », Mr. Ma- 


André LUNET, G. BAGNALL, A. 


miolis des « Lois du Travail » el Mr. Y'aglzoglou 
des x Coopératives de Consommateurs ». 

Le quatrième jour, mardi 5 mars. des diseusstons 
se développèrent au sujel des suggeslions failes au 
Congrès par Mr. B. Nejeloudis sur « la stlualion 
d'après-querre el La reconstruction », Mr. Kalomiris 
sur « l'Unilé des travailleurs el Les relalions inler- 
nalionales » el Mr. Slralis sur les à Formes de 
Syndicals 

Le cinquième jour, mercredi 6 mars, le Congrès 
avalisa à l'unanimité les suggestions entendues les 
jours précédents, et plus spécifiquement : 19 « Pro- 
aramme de revendicalions tmmédiales » ; 29 « Sécu- 
milé Soctale » : 39 « Lors sur le Travarl » : 49 Coopé- 
ralives de Consommaleurs »: 99 « Silualhion 
d'après-querre el Problèmes de reconstruclion » ; 
69 « Unilé de La classe ouvrière »: 70 « Formes 
de Syndicats ». Le Congrès aulorisa le nouveau 
Comilé Exécutif devant être élu par le Congres 
à élaborer les délails de ces décisions et à rédiger 
les décisions finales. 

Le Congrès discula alors el approuva, article 
par arlicle, puis dans leur ensemble, les nouveaux 
Slaluls de la C. G. T. el élit une Commisston 
pour crurveiller les élections. composee de Messieurs 
V. Tschas, D. Papayannis, D. Salinas, K. Righas 
el S. Anlontadis. 

De plus, le Congrès approuva les clauses suivantes 
pour le déroulement des élections : éleclions ayanl 
lieu pour le nouveau Comilé Exéculif de la C. G. 7. 
les Conseillers, le Conseiller général, el le Comité 
de surveillance. Les candidalures seront acceplees 
jusqu'au 6 mars à 2 heures. (P.M.) el les élections 
auront lieu dans le hall de la CO, G. T., commençant 
le 6 mars à 6 heures. (PM) el se lerminant le 
1 mars à muide. 

Le 7 mars. à3 h.(P.M.) le Comilé élecloral annon- 
cail les résullals des éleclions, portant sur 1456 vo- 
lants, comme sui : 

Comme membres du Comilé Exréculif de la C. G. T.: 


Le D. Paparighas....... 1.425 voix 
2. Gr. Dimilriou .. ..:... | 418 
D. S. Mastroyannalos...  1ATS 
F, Cr OMEOS 2e he [417 
y, IN. Arabalzis....:...1 1.416 
G. DOS ITOLES 02 ares 1.514 
À JL COLOMELTES | 241 


{La déclaralion énumère ensuile les résullats 
des voles pour les diverses autres charges et les 
autres sous-Comilés, el conclul comme suil :) 

Dès que ces résullals furent annoncés, la Déleé- 
galion de la F.S. M. félicila le Congrès, el celui-ct 
s'ajourna au 7 mars à D heures (P.M.), 1946. 

Fail à Athènes ce 7 mars 1946 el signé comme suil: 

Présidence du VITIS Congrès C. G. T. 

D. PAPARIGHAS, président. 

M. SOUANIDIS. Vice-Président. 

A. TSAKOPOULOS, Secrétaire. 

M. PETROULIS, 2e Vice-Président. 

Délégation de la EF. $S. M. 
VESTNIKOY. 
Cachel officiel du VITIS Congres). 


4° Accord écrit des quatre tendances, le 2 décem- 
bre 1945 : 

Le texte de la déclaralion écrile sur laquelle 
s'élaient mises d'accord Loules 





es Lendances, avant 
la réunion du VITI Congrès, lesquelles comprenaient 
la tendance nationaliste (EREP) dirigée par Makris, 
el qui fut rédigé avec la participation des représen- 
tants de la EF. $S. M. est le suivant (transerit de l'ori- 
œinal Grec 
Les représentants des différentes lendances du 
Mouvement Suyndical Grec s'engagent = 
10 A approuver el respecler les résullals des 
électrons pour le Comile Exécult} Peu Gr, A1 
Girecque. 
20 A apporler leur contribulion à la renaissance 
de lous les syndicals qui consliluent la GC. Gr. T. 
en sauvegardant la libre représentalion, la libre 
discussion, l'esprit de discipline librement consenlie, 
el La responsabililé des dirigeants aux réunions 
générales el aux Congres. 
30 A fravailler pour la préparalion, el l'adoplion 
par le Congrès naltonal qui doit étre tenu le 1eF mars 
[946 des Staluls de La €. G. T.. selon les dtreclives 
des Syndicals apparlenant à la EF. S. M. 
{0 À faire reltrer sans délai loules les restriclions 
qui ont élé élablies contre la Décision Ministlérrelle 
24 792/1945 du Minisire du Travail, afin de per- 
mettre l'élection du nouveau Comilé Exréculif de la 
HO PUS RE 
79 A accepler les décisions de la Déléqgalton 
de la F.$S. M. qui enquêlera el résoudra de facon 
appropriée lous les conflils qui pourraient éven- 
luellement surair dans les différents secteurs. 
Signé : 
Louis SAILLANT, 
Secrétaire Général EF. 8. M. 
Viclor FEATHER 
TV, U. CG. Britannique. 
Alex. VERRET. 
Directeur de Service F5. M. 
Pour les 4 Lendancés grecques 
CATHEUS: 
D. STRATIS. 
J. KALOMIRIS. 
F, MAKRIS,. 

2 Décembre 1945. 

NOTA. F. Makris. chef de l'E. KR. E. P. nalio- 
naliste. dont la signature apparait ci-dessus. bien 
quil se soil engagé à respecter les résultats du Con- 
orès et à faire retirer toutes les restrictions apportées 
à la Décision Ministérielle 24,792, rompil son enga- 
ement eb poussa son parlisan Kassimatis à faire 
appel contre cette Décision devant le Conseil d'Etat. 


50 Décision de la F.S. M. à la suite des récents 
événements : 

Aprés avoir examiné les événements les plus récents 
du mouvement syndical grec, la F. $. M., le 25 sep 
Lembre 1946, adopla la résolution suivanbLe 

Le Bureau Exéculif de la F. S. M., après avoir 
entendu un rapport de Mr. Léon Jouhaux sur la 


silualion syndicale en Grèce el après avoir pris 
bonne nole des observalions faites à ce sujet par 
le Seérétaire Général de la FE. S. M. au Président 
du Conseil de Sécurilé de l'O. N. Ù., le 15 seplembre 
1946, à conclu que de très sérieuses alleinles anl 
élé porlées aux libertés syndicales en Grèce, ainsi 
qu'au fonclionnement démocratique de la C. G. 7. 

Le Bureau Exéculif condamne les aclivilés du 

Gouvernement réactlionnaire Grec qui restreint loules 
les liberlés démocraliques en empèchant les tra- 
vailleurs grecs d'exercer librement leurs droits 
syndicaux. Dans ces circonstances, le Bureau de la 
F. S. M. a adoplé la résolulion suivante : 
a) Considérer l'Exéculif de La €. GG, FL. Grecque 
élue Le 7 mars 1946 comme le seul organisme repré- 
sentalif des syndicats de ce pays. Aucun autre 
organisme où Comilé ne jouira de la confiance du 
mouvement syndical mondial. 

b) Faire des démarches auprès du (Grouverne- 
ment Grece en vue de la reslauralion des libertés 
syndicales en Grèce el particulièrement pour qu'un 
nouveau Congrès Suyndical puisse êlre organisé 
afin de restaurer le fonclionnement démocratique 
de la F8 Cr. sie SU la base de lai représentalion 
proporlionnelle pour loules les lendances mant- 
jeslées dans les syndicals, el cect sans exclusion 
(UCUNE ; 

c) Ansister pour que l'Exéculif de la C. G. FT. 
élu Le 7 mars 1946 ail loute aulorilé pour préparer 
le nouveau Congrès du Travail. Un siège doul 
ôlre réservé, au cas où cel Exéculif agirail en 
qualilé de comilé préparalotre du nouveau Congres, 
pour Le Mouvement Nalional Réformislte (E. À. 
E. P.). pour aulant que ce dernier déstrerail 
prendre part à ce Congres ; 

d\ Prendre loules les mesures nécessaires afin 
que le droil des travailleurs Grecs de s'organiser 
en syndicats libres el en fédéralions el unions 
soul respeclé - 

e) Demander inslamment à loules les Fédéra- 
lions Nationales apparlenant à la F. 5. VW. de 
prendre loules les mesures nécessaires pour appeler 
l'allention de leurs membres sur la silualion, el 
d'examiner au cours de leurs prochaines réunions 
générales les résullats des efforts fails pour la 
réalisation des points b, C el cl Ci-dessus. 

Le Bureau de la F. S. M. recommande à loules 
los Fédéralions Nationales de soutenir les lra- 
vailleurs Grecs qui lullent pour sauvegarder leurs 
liberlés syndicales. 


V. — TÉMOIGNAGE DE QUELQUES OBSER:- 
VATEURS ÉTRANGERS SUR LA TRAGEDIE 
DE LA GRÈCE. 


Durant 1946. entre autres visiteurs, deux Délé- 
mations Parlementaires de la Chambre des Communes 
visiterent la (Ciréce l'une, oflicieuse, composée cle 
VIN MN. Dodds, Membre du Parlement. de Dart- 
ford, L. J. Solley, M. P. de Thurrock, el $S. Taif- 
fanv, M. P. de Pelershorough, avec Mme Diana Pym, 
secrétaire de la Ligue Hour la Démocratie en Grèce, 
L'autre Délégation vint, sur l’invitalion du présent 


(Gouvernement, pour enquéler sur la situalion à 








l'intérieur du pays. et était en mission officielle. 
Elle était composée de quatre membres Travaïllistes, 
deux ae ne urs et un Libéral. sous la Présidence 
de M. S. Cocks. Président du Comité des Affaires 
Élrangères du Parti Travarllisle. 

Les deux délégations publièrent un rapport . 
leurs observations, el l'une el l'autre convinrentL. 
principe, du fait que la terreur s'exerce Contre je 
éléments démocratiques de l'opinion pub que œrecque, 
L. es de *UX ri ipporls fon re M les pe rséc utions dont 
les dirigeants syndicaux et les ouvriers sont Pobjel 
cle la pari du (jouverne ment et de ses agents dans 
toute Ja Grèce, et donnent quelques e xemples de leurs 
observations. Les eux dé léalions de ‘TIC ure ‘rent en 
Grèce environ deux semaines, la premiére en mal. 
la deuxième en août 1946. 

Voici quelques extraits du 1: PARDeS de | première 
Délégalion intitulé « La Tragédie de Grèce », commen- 
cant page 99 

Le premier Congrès de la nouvelle C. G. l'. devrait 
avoir eu lieu en Juillel 1945, mais ful relardé 
jusqu'au mois de mars 1946. À celle dale il eul 
lieu sous la surveillance d'une délégalion de la 
F.S.M.. composée de représentants Brilanniques, 
Français el Souiéliques, qui reconnurent qu'il repré- 
sentail de facon adéquale la classe ouvrière de 
Grèce. Ce Congrès ful Lenu en dépit d'une obslruc- 
lion considérable de la part des aulorilés, la police 
locale empêchant dans quelques cas les déléqués 
de voyager jusqu'à Alhènes, lieu du Congrès... 

Les syndicats ne jouissent pas d'une liberté 
réelle de réunion, les meelings élant fréquemment 
dispersés par les Gardes Nalionaux, les à X » tes, 
la gendarmerie el la police. En une occaston, le 
[uge qui surve lait une élection syndicale ful frappé. 

Voici quatre exemples choisis au hasard PA les 
36 lélégrammes de proleslalion envoyés à la C. G. T. 
au cours du mois d'avril 1946 : 

(Du Centre Syndical d'Arta à la CC. G. TV. 
LA avril 1946) « Gendarmerie d'Arla «à dispersé 
aujourd'hui (dimanche) à 11 4. (a.m.) les réunions 
syndicales au Centre Syndical el a menacé d'arréler 
le Secrélaire. » 

20 « Centre syndical de Xanthi, au nom de ses 
membres considère de son devoir de prolesler 
contre l'arrestalion illégale el injusle de son Preési- 
dent el de son Adjoint, le dimanche 51 mars 46. » 

39 « Le corps de Sécurilé a incendié les bureaux 
du Syndical des Pêcheurs de Nea Arlaki, a détruit 
l'ameublement, les archives el Les livres el a dansé 
autour du feu. » 

[9 « Au nom de nos 3.000 membres, nous proles- 
lons contre l'ouverture pe effraclion de nos bureaux 
et la destruction de 3.500 exemplaires du jour- 
nal syndicaliste Prote rghati is. Le vol de 60.000 
drachimes, elé. 

Depuis les éleclions générales la silualion à 
empiré sans cesse. La stlualion économique esl 
pire el le Gouvernement menace de déclarer les 
grèves illégales. Une aclion juridique a élé entre- 
prise pour annuler les décisions du Congrès de 
mars. Ceile action « ele entamée par Er Membre 
du Parlement, monarchiste, du nom de Makris 


QUE, aprés la libéralion, devint le chef de l'extrême 
droile du mouvement syndical. Malgré la plus 
étroite collaboralion de la police el l'apput qu elle 
lui offril ainsi que la gendarmerie, malgré ses 
efforts répélés pour devenir Le dirigeante officiel 
de La CC. G. TT. ul oblenl seulement À 
au cours des dernières éleclions syndicales. Il &, 
depuis. lenlé de créer une organisalion séparaliste 
sans succès. Cependant, maintenant, avec un qou- 
vernement d'exlrêéme-droile au pouvoir «dl espère 
nellement devenir le dirigeant désigné de la classe 
oubrière grecque. 

Au cours des quinze jours, du 12 au 27 avrél. 
vingl cas d'allaques contre les locaux syndicaux 
el Les syndicalistes ont élé dénombres. Le 26 avrtl, 
un membre du Conseil Professionnel d'Athènes 
jul arrêlé el condamné à quatre mois d'emprison- 
nement pour organisalion de meeling. La distri- 
bulion des feuilles volantes du 17 mar, a également 
provoque une série complèle d'arreslaltons. atrist 
que nous l'avons déjà rapporté. 

La seconde Délégalion parlementaire, dans la 
parlie de son rapport inlilulée « Syndicats », fail 
les déclaralions suivantes 


de ÿ bOiT 


Le Gouvernement «a pris des mesures extrème- 
ment sévères ‘au sujel Î des syndicals. A la suile 
d'une décision de tribunal, il a révoqué le Comile 
Exéculif élu de la C.G.T.de Grèce ainst que ceux 
de beaucoup de syndicals el de Conse ts P rofession- 
nels, el les a remplacés par des personnes nommées 
par lui-même. Îl a aussi occupé par la force les 
bureaux el les archives des syndicals el arrélé 
beaucoup de dirigeants syndicalistes. La Délé- 
yalion Œ lECU beaucoup de plaintes ŒU sujel de 
violences dont les dirigeants syndicalistes ont élé 
l’objel de la pari des services de la Sürelé générale. 
Celle question est lrailée plus longuement dans une 
autre parlie de ce rapport. 

Parmi ses conclusions sur Le problème des syndi- 
cals, La Délégalion Parlementaire indique ce qui 
suit : 

S11, — La nominalion par le Gouvernement d'un 
nouvel Exécutif de la C.G. T. el de nouveaux Exé- 
culifs de syndicats doil êlre annulée, el, en attendant 
de nouvelles éleclions, il doil êlre permis aux repré- 
sentants primilivement élus de poursuivre leur 
lâche, 

GS Le De nouvelles éleclions doivent avoir 
lieu aussitôl que possible dans les syndicals sous 
la surveillance du T. U. C. Brilannique ou de 
la F. S. M. el les contributions des organisalions 
FAI être ulilisées pour la fusion des 2229 petits 
syndicals « de Grèce en organisalions plus larges. 


VI. QUELLES SONT LES PERSONNES NOM- 
ME Ë 5 BA R LE GOUVERNEMENT POUR KREM- 
P LACER L ES DIRIGEANTS SYNDICALISTES 
DES EXÉCUTIFS DISSOUS? 


L'exécutif de la CC G. T. élu considère comme 
essentiel d'offrir quelques détails au sujet des anté- 
cédents des membres des Exéculifs nommés par Le 
(iouvernement, alin de permettre la comparaison el 
la formation d'un jugement. 


19 F'oltog Makrie. Chef de la E. R. E. P. Prési- 
dent du Conseil Professionnel d'Athènes durant la 
Dictature du 4 août. Nommé également président 
du Syndical des Employés de Téléphone et Vice-Pré- 
sident du Fonds d'Assurance du même syndicat. A 
ce dernier poste, il aida la compagnie du Téléphone à 
saisir les réserves du Fonds d'Assurance se montant 
à environ dix millions de drachmes saines, sous Île 
prétexte de prêter cel argent à La Compagnie. Le 
montant en fut remboursé en drachmes dévalori- 
sées el le Fonds perdit ainsi un capital d'environ 
20.000 livres. Parltisan fervent de la dictature, il 
écrivit des articles en faveur du Général Metaxas el 
du Ministre du Travail Aristides Dimitratos, Pen- 
dant l'occupation il était un membre actif de ÉD 
E.S., organisation dépendant du Ministre de l'Inté- 
rieur, le Quisling Tavoularis, incitant la Gestapa à 
poursuivre les membres des Exécutifs de ses propres 
organisations sous le prétexte qu'ils élaient com- 
munistes. En qualité de Secrétaire Général de l'Exé- 
culif de la C. G. T. il se joignil à plusieurs organisa- 
Lions lascistes en signant el en publiant toute mesure 
impopulaire et il prit part aux démonstrations monar- 
chistes. Il est maintenant membre du Parti Popu- 
laire monarchiste el envoya un câble d'obéissance 
au roi Georges, 

20 Anaslasios Tsakos. Avent du Service Spécial 
de la Sûrelé au Lemps de lex-Ministre du Travail, 
le Quisling Kalyvas. En 1934 il remit personnellement 
au Service de la Sûreté les dirigeants syndicalistes 
CG. Théos, P. Polyhroniadis et N. Flokidis, tous 
membres de la C. GT. Il fut nommé à Litre permanent 
à l'Exécutif de la C. G. T. et au Conseil Professionnel 
d'Athènes. Il appartenait au groupe spécial du Service 
Anti-communiste. Il prit part aux manifestations 
organisées par les Quislings él aux raids perpétrés 
par les Allemands dans le district d'Athènes contre 
les Patriotes Grecs. Il étail possesseur d'un [aissez- 
passer officiel allemand. 

90 Jean Palsalzis. — Nommé secrétaire général de 
la C. G. T. Il étail délégué d'atelier et @n 1951 fut 
expulsé de son syndicat pour avoir élé pris en train 
de voler dans le magasin de la Compagnie Sgourdas, 
où il était employé. Après avoir tenu durant trois 
années consécutives une pelile affaire de gros au 
n° 178 de la rue de Seplembre, 1 fui nommé à nou- 
veau secrétaire général de la C. G. T. pendant [a 
Dictature du 4 août. Il n'appartient pas à l'Union 
des Délégués d'ateliers. Il fonda une soi-disant Union 
des Employés Syndicaux, qui n'esl pas plus affiliée 
A D OL ON EN dE qu'au Conseil Professionnel d'Athènes, 
étant considérée comme un groupement séparalisle. 

49 Anlypas Lazaros. Désigné par la Dictature à 
la Présidence du Conseil Professionnel de Patras. 
Il était un obéissant serviteur de la Dictature et des 
autorités d'occupation. 

50 Dimilrios Koulsias. — Propriétaire d'une épi- 
cerie, il apparaît comme membre du Syndicat des Tra- 
vailleurs de l'Epicerie d'A hènes. Une accusation de col- 
laboration avec l'ennemi est encore pendante contre lui. 

60 G. Vololas. — Un cheminot de la Cie du Chemin 
de fer de Thessalie. Nommé à la C. G. T, par la Dicta- 
ture. De sa propre main il fil des copies d'un pam- 


phlet approuvant un discours d'Hitler et demanda 
aux membres de son syndicat d'acheter ces copies. 
Bien que candidat il ne fut pas élu à l'Exécutif de son 
syndicat. Une accusation contre lui est également 
pendante, pour collaboration. 

79 Sp. Vassiliadis. Egalement un cheminot. 
Pro-Allemand., Egalement nommé à la GC. G. T. pen- 
dant la Dictature et les périodes d'occupalion, Il 
fut le dirigeant de beaucoup de manifestations pro- 
Allemandes. A son instigalion les Allemands arré- 
Lérent el exécutèrent trois candidals de la hisle qui 
lui était opposée dans son syndicat. Il ne parvint pas 
à être élu. Des accusalions pour collaboration son 
encore pendantes contre lui. 

Les antécédents de beaucoup d’autres personnes 
désignées qui occupent maintenant les postes des 
Exécutifs des Syndicats Grecs sont similaires; parmi 
elles se trouvent Pan. Motorikos, Theodorou Déme- 
trios, P. Hanos. Jean Salikas, Stavros Dimitrako- 
poulos, G. Dimitrakopoulos, D. Katsalidis, Aga- 
thakis. J. Rentzos, Kassimalis, Mandalis, G. Romanos 
D. Theoharidis. Th. Sismanidis, N, Ladonokolas, 
B. Raptis, Ant. Vourliolis, etc. La lâche des per- 
sonnes nommées par le Gouvernement consiste à 
détruire l'unité de la classe ouvrière grecque el à 
faire de celle dernière une proie facile pour le régime 
au pouvoir, En appartenant eux-mêmes à l’adminis- 
tralion du mouvement syndical organisé 1ls peuvenl 
exécuter les ordres du gouvernement, abolir l'indépen- 
dance du mouvement, el rendre la classe ouvrière 
œrecque prisonnière de ce Gouvernement. Ce travail, 
qui est vraiment le leur, apparaîl dans l'extrait 
suivant de Ia Circulaire n° 7, du 27 novembre 1946, 
de l'exécutif de la GC. G. T. (nommé) à Lous les 
(Conseils Professionnels Urgent ». 

Les Exéculifs des Conseils professionnels 
doivent demander aux Exéculifs de lous les Syn- 
dicals qui leur sont affiliés, de signer sous 19 jours 
des déclaralions formelles indiquant qu'ils accep- 
lent les Slaluls, programme el polilique de la 
C.G.T. el qu'ils obéiront aux décisions des orga- 
nismes administralifs el exéculeront celles-ci. Un 
modèle de déclaralion pour cel objel, ainst que nos 
décisions sur loules les questions, vous sonl adres- 
sés. Les Syndicals qui ne signeratent pas celle 
déclaralion seront aulomaliquement rejelés de 
notre aflilialion el de celle de la C.G.F., el dans 
ce cas, Les C'onserls professionnels doivent entre- 
prendre la lâche d'ORGANISER DE NOU- 
VEAUX SYNDICATS DANS LES DO- 
MAINES RESPECTIFS EN FORMANT 
DES COMITES PROVISOIRES : cect doit ètre 
fail puisque La formalilé préalable pour que chaque 
syndical soil affilié aux Conseils professionnels el à 
la CGT, est qu'il devra obéir aux instruclions €t- 
dessus el exéculer loules les décisions prises par 
les organismes syndicaux supérieurs. Ce qui pré- 
cède doil étre mis en viqueur dans le laps de temps 
le plus court afin d'éclaircir la silualionen lempsulile 
pour l'éleclion des représentants au Congres. Veuillez 
accuser réceplion de la présente par lélégramme. 


Par ordre de l'Exécult] : 
J. PATZARIS, Secrétaire Général. 
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Voici ci-dessous la formule de déclaralion men- 
lhionnée dans la lettre cilée plus haul 
A la Gr. 7. 


clo Le Conseil Professionnel De: 


Chers Collèques, 

En exéculion de la décision de la Conférence 
Panhellène du Travail des 10 ef LE novembre 1946, 
lenue à Athènes, nous déclarons 1er que notre syn- 
dical aëceple les Slaluls, le Dl''OGTAmne él la polt- 
lique des Conseils Professionnels el de la RAT EC (ver 
qu'il obéira aux décisions de leurs organismes 
administralifs el les exéculera. 


Le Président... Le Secrétaire Général... 


Un autre événement récent dans les affaires syndi- 
cales a été le départ d’un autre dirigeant, M. J. Kalo- 
miris, qui, Jusqu à ces dermers Jours, avail coopéré 
avec l'Exécutif élu, mais qui, après la suspension de 
celui-ci, accepla une nomination du présent gouver- 
nement sans consuller el sans même prévenir ses 
collègues de lExéculif élu de Ia CGT, M. Kalo- 
miris a acceplé une invitation du Mimistre du Tra- 
vail Stralos, le même qui venait jusbement de le sus- 
pendre, lui et ses collègues, pour accompagner le 
Ministre au Canada à une réumon du B.LT. 

La décision de Kalomiris provoqua une intense 
indignation parmi les travailleurs grecs, d'autan: 
plus qu'elle fut prise sans qu'aucun de ses six cois 
lècoues de lExéculil élu en aient eu connaissance. 
Outre les sanctions qui lui furent imposées par l'or- 


anisme compétent de la C.G.T., M. Kalomiris ful 
AlISSI désapprouvé el expulsé par SON £Troupe par 
décision du Comité du groupe dont 1l proclame être 
membre. Le câblogramme suivant fut envoyé au 
T.U.C. à Londres, l'avisant de ce désaveu de la déci- 
sion de Kalomiris : 

ELT Congrès des Syndicals, Londres. 

Groupe Social du Travail proclame son adhé- 
sion persistante aux principes de libre syndica- 
lisme aux clés de l'administralion légale de la 
Confédéralion Générale du Travail élue par le 
[luilième Congrès el approuvée par la F'édéralion 
Syndicale Mondiale el rejelle loule intervention 
gouvernementale au sein des syndicals el dans la 
désignalion. des nominalions slop Groupe Social 
du Travail déclare que Camarade Kalomiris esl 
responsable pour ses aclivilés contraires aux déci- 
sions du Groupe el pour avoir acceplé de l'argent 
du Gouvernement pour voyager à l'exlérieur slop 
Kalomiris a cessé de représenter el d'exprimer les 
opinions el les décisions du Groupe Soctal du 
Travail. 

Alhènes-Le Pirée Grèce du Nord. 
Pour le Secrélarial 
Marinos XAUGORARES. 
Const. VLASSOPOULOS. 

\ KÉERMELIDIS. 
Sleph. LOLOS. 


Alhéènes. 1S octobre 1946, 
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PRINCIPAUX DOCUMENTS 


DU ‘MOIS ÉCOULÉ 


Appel de la F.S.M. pour le [°° Mai 1947 


A l’occasion du 127 mai 1947, journée inlernationale 
du Travail. la Fédération Syndicale Mondiale adresse 
un appel à tous les travailleurs et travailleuses du 
monde. 

Fondée immédialement après la grande victoire 
remportée par les pays épris de paix el de justice 
sociale à la suite d’une lutte dure el longue contre le 
fascisme et le nazisme agresseur, la Fédérabion Syn- 
dicale Mondiale rassemble actuellement l'immense 
majorilé des travailleurs manuels et intellectuels du 
monde entier syndicalement organisés. 

Les travailleurs, ont apporté une large contribu- 
Lion à l'effort des pays démocratiques pour remporter 
la victoire. Ils sont unis en une puissante organisa- 
tion syndicale pour œuvrer ensemble à l'établissement 
el au maintien de la paix, à l'instauration des prin- 


cipes démocraliques dans tous les pays, afin d'assurer 


le bien-être des masses laborieuses. 

Les travailleurs savent que ce n’est que dans La 
Paix qu'ils pourron! atteindre les buts nobles el 
humains que se propose de réaliser la F.S. M. dans 
l'intérêt des masses populaires. 

Deux années bientôt se sont écoulées depuis la 
fin des hostilités, et le monde ne connail encore 
qu'une paix précaire. 

C'est la solidarité des peuples des Nations [inies 
qui s'est manilestée dans la lutle contre l'ennemi 
commun qui a assuré la victoire sur les champs de 
bataille. La coopération continue el les rapports ami- 
caux entre les peuples des Nations Unies ainsi que 
l'unité indestructible de leurs gouvernements Cons- 
Lituent toujours la seule garantie d'une paix stable 
et durable. 

Mais pourquoi l'œuvre de Paix est-elle difficile, 
parfois COMpPromIise ? 

C'est parce que les forces de la Réaction hées aux 
milieux d’affaires et des monopoles capitalistes por- 
tent la responsabilité des troubles actuels dans ies 
esprits et de l'inquiétude qui se manifesLe. 

Ces milieux capitalistes et d'hommes d'affaires 
œuidés uniquement par d'avides intérêts de prolits, 
déploient tous leurs eflorlks pour semer la discorde 
entre les pays et empêcher le règlement pacifique des 
problèmes soulevés par [a reconstruction du monde. 
Les forces réactionnaires internationales s'umissent, 
cherchent à créer des blocs avoués ou camouflés 
dont les agissements peuvent placer le monde devanl 
de nouvelles perspectives de conflagrations risquantl 
d'allumer une nouvelle guerre. 


Pour arriver à salislaire leurs coupables eb égoïsles 
desseins, les mieux réactionnaires et leurs représen- 
tants visent à affaiblir les forces de la démocralie 
et avant toul à priver les travailleurs de leurs droits 
et de leurs libertés les plus élémentaires et les plus 
sacrés, Lans tir certain nombre cle Davs les orSra- 
nisalions syndicales libres sont interdites ou dissoutes. 
Pour leur activité syndicale, des dirigeants eb mili- 
Lants syndicalistes sont jetés en prison, Lorturés. [ls 
paven| parfois de leur vie leur fidélité à leur noble 
idéal, 

Nombreux sont les exemples de grèves cruellemenl 
réprimées par les (Grouvernements. Ces grèves sont 
provoquées par les pénibles conditions de vie faites 
aux travailleurs. Les réformes réclamées par les 
syndicats dans le domaine des conditions de travail 
el des salaires, l'établissement d'un niveau de vie plus 
élevé, le contrôle des prix el la répartition des produits 
el des articles de première nécessité ne sont toujours 
as inclus dans le programme législatif et adminis- 
tralif de beaucoup de pays: par contre, on introduit 
des lois anli-ouvrières el antli-syndicales, La diseri- 
minalion raciale continue à indigner l'opinion démo- 
cratique. Cependant, malgré ces situations inquié- 
tantes, le mouvement syndical international, condun 
par la F. S. M., progresse el se forlilie à travers le 
Monde. 

Les syndicats ont conquis une influence el une 
place cle premier plan dans La vie économique, anciale 
et politique en de nombreux pays. Dans certains 
d’entre eux, les centrales syndicales ont su réaliser 
une grande parle des revendications contenues dans 
la déclaration de la Conférence Mondiale de Londres 
(Février 1945) bien que le premier souci des travail 
leurs ait été de reconstruire ce que la guerre el la bar- 
barie hitlérienne ont détruit. 

L'influence et le rôle de la F. $S. M. $e sont accrus 
maloré les obstacles rencontrés el les attaques dont 
elle est l'objet. Tout cela parce que les travailleurs 
de Lous les pays savent que la À, S. M. est avant 
tout un organisme d'union fralernelle entre eux. 
La F. S. M. continuera à plaider la cause de l'union 
contre celle de [a discorde | le [a division entre les 
travailleurs. 

A l'O. N. U. la F. S. M. est intervenue pour que 
soient recherchées les conditions de la stabihsation 
de la Paix et de la défense des intérêts des larges masses 
populaires dans une coopération économique el sociale 
continue. 








À l'occasion du 1% mai, Journée Internationale 
du Travail. la FF, S, M. demande à toules ses orga- 
nisalions aflilées d'engager tous leurs moyens dans 
la lutte contre la Réaction afin d'assurer la totale 
défense des intérêts et des droits lécitimes des travail- 
leurs. 


Travailleurs de tous les pays délendez vos droits 
syndicaux. 
Revendiquez 


la lin ‘de l'exploitation el de la discrimination 
sociale el économique sous Loutes ses formes en raison 
de la race, de la religion ou du sexe: 

Le « salaire égal à Lravail égal » pour les femmes 
el les Jeunes: 

La mise en pralique d'u plein emploi el la fixa- 
Lion de salaires assurant aux travailleurs le niveau 
cle vie indispensable : 

Les congés annuels pavés où celle réforme n'esl 
pas appliquée ; 

La liberté de parole, de réunion, de presse el 
d'organisation : 


L'extirpalion du facisme sous quelque lorme 
qu'il se manifeste ; 


La dénazificalion réelle de l'Allemagne et Ia 
démocratisation du Japon. 


Aidez de toutes vos forces les peuples espagnol el 
grec, ainsi que les autres peuples opprimés en lutte 
pour [a conquêéle de leurs droits démocraliques ë| 
SYVNAICAUX. 


Trax ailleurs du monde ent ler, par votre union el par 
volre aclion organisées, vous assurerez la victoire 
finale sur le fascisme el vous vous opposeérez à la réali- 
salion des desseins criminels de la Réacloin interna- 
honale. 

À l’occasion du 12 mai 1947, la Fédération Syndi- 
cale Mondiale appelle tous les travailleurs qui sonl 
encore en déhors de ses ranes à unir leurs efforts à 
ceux des /1 millions de ses membres en faveur de 
la démocratie el pour la paix. 


Vive l'Union des travailleurs du monde entier ! 


Vive la Fédéralion Syndicale Mondiale ! 


Télégrammes adressés aux Centrales syndicales nationales 
d'Italie, de Hongrie, de Bulgarie, de Roumanie et de Finlande 


TÉLÉGRAMME A LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE 
ITALIENNE DU TRAVAIL 


La Fédéralion Syndicale Mondiale adresse, à l'occa- 
sion de la signature du trailé de paix un message de 
fralernelle sympathie et de confiance à la Confédé- 
ralion générale italienne du travail. 

Quelles que puissent être les rigueurs et les exi- 
ences de ce traité de paix, 11 mel fin au caractère 
instable eL provisoire de l'état d'armistice. Il marque 
le retour à une situation lécale ce paix ail sein de 
laquelle les organisations syndicales doivent retrouver 
le plein développement de leur activité en faveur du 
progrès social el de l'entente entre les nations. 

Ces organisations syndicales doivent intervenir cha- 
cune dans son propre pays pour qu'il puisse enfin 
trouver sa place dans l’organisation des Nations 
Unies par une adhésion publique à la Charte inter- 
nationale, 

La Fédéralion Syndicale Mondiale fait confiance à 
la Confédéralion générale italienne du Travail pour 
élargir et imtensifier son activité au service de la renais- 
sance démocratique de son pays. Eslimant que le 
rélablissement des hberltés syndicales, la défense des 
droits des travailleurs et la lutte contre les derniers 
éléments fascistes qui tentent de se réorganiser cons- 
tituent les tâches essentielles des syndicats en Elalie, la 
Fédération Syvndicale Mondiale s'efforcera de les aider 
dans toute la mesure du possible à atleindre ces buts. 


Louis SAILLANT. 
Secrélaire général de La F.8$, M. 


TÉLÉGRAMME 
AU CONSEIL DES SYNDICATS HONGROIS 


La Fédéralion Syndicale Mondiale adresse. à l'occa- 
sion de la signalure du trailé de paix, un message de 
fralernelle sympathie el de confiance au Conseil des 
syndicats hongrois. 

Quelles que puissent être les rigueurs et les exirences 
de ce traité de paix, 1l met fin au caractère instable 
et provisoire de Pélal d'armistice. Il marque le retour 
à une silualion légale de DAIx au sein de laquelle les 
organisations syndicales doivent retrouver le plein 
développement de leur activité en faveur du progrès 
et de l'entente entre les nations. 

Les organisalions syndicales doivent intervenir cha- 
cune dans son propre pays pour qu'enfin il puisse 
trouver sa place dans l’organisation des Nations 
Unies par une adhésion publique à la Charte interna- 
hionale. 

Le secrélaire général : 


Louis SAILLANT. 


Des lélégrammes identiques ont élé envoyés aux 
la Confédé- 
ralion générale du travail de Roumanie, l Union générale 
professionnelle ouvrière de Bulgarie el la Confédération 
du lravail de Finlande. 


centrales syndicales nalionales suivantes : 


Télégramme adressé à M. Llopis, 


président du gouvernement républicain espagnol 


l2 février 1947. 


La Fédération syndicale \Vondiale so réjouit ce 
la formalion du nouveau gouvernement espagnol qui 
croupe autour de M. Llopis l’ensemble des grandes 
tendances politiques et syndicales de l'Espagne répu- 
blicaine. 

Elle souhaite voir bientôt ce gouvernement prendre 
avec l’aide efficace des organisations svndicales el 
démocratiques de tous les pays la Lêle d'une Espagne 


A 
À 


enfin Hbérée de la Eyrannie fasciste imposée par Franco. 


La Fédéralion Syndicale Mondiale s'engage à pour- 
suivre et à intensilier, dans l'esprit des décisions de 
son exéculif, la Tulle syndicale contre [a dictalure 
de Franco, 

Elle assure M. le Président Llopis el les premiers 
membres de son gouvernement de la solidarité el de 
la fraternelle sympathie des organisalions syndicales 
qu'elle représente. 


Louis SAILLANT. 


Secrélaire général de la F5. MT 


Télégramme du Président du Conseil 
des ministres de la République espagnole 


15 février 1947. 


Le couvernement remercie vivement la Fédération 
Svndicale Mondiale du télégramme exprimant sa 
sympathie eb sa volonté pour continuer la lulle 
syndicale déjà entreprise contre la Lyrannie fasciste, 
Nous continuerons comme décidé à rechercher l’aide 


que la classe ouvrière pourra prèler a nolre œuvre 
el nous espérons que l'appui de la Fédéralion Syndi- 
cale Mondiale né nous manquera jamais. 
Ronozrno LLOPIS. 
Président du Conseil des Ministres 
de la Fépublique espagnole. 


L'examen des questions de F.S. M. 


au Conseil Économique et Social de l’O. N. U. 


LETTRES DE L. SAILLANT, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
DE LA F. S. M. À M. TRYGVE LIE, 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L'O. N. U. 


[4 janvier 1947. 
Monsieur Llrygve 16, secrélaire génc: 
ral de l'Organisation des Nations 
Unies. Lake - Success, New-York 


(USA: 
Monsieur le Secrétaire général, 


J'ai l'honneur de vous confirmer mon télécramme 
d'aujourd'hui demandant linseriplion à l’ordre du 
jour de la prochaine session du ({ ‘onseil économique el 
social des questions suivantes : 


19 Les garanties d'exercice el de développement du 
droit syndical; 


20 L'évalité de traitement entre salariés immigrés 
et salariés nationaux. 

La Fédéralion Syndicale Mondiale pense que ce 
sont deux problèmes particuhérement importants, el 
d’une grande actualité. J'espère que le Conseil écono- 
mique et soctal pourra leur donner une solution con 
forme aux principes démocratiques. Re 

Nous nous proposons de soumettre au Conseil éco- 
nomique el social des Lextes précis, accompagnés 


d'un court rapport sur chacune de ces questions, au 

courant du mois de février prochain. 
Veuillez agréer, Monsieur le Secrélaire 

lexpréssion de ma haute considération. 


ménéera), 


Le Secrélaire général dela. S. 1. 
Lours SAILLANT. 


New-York, 26 février 1947. 

\. M. Tryeve Lie. Secrélaire général, 
de l'Orvranisation des Nations Unies 
Lake Success, L. LL. N. Y. 


Monsieur le Secrétaire général. 


Par lettre du 14 janvier 1947, notre Fédération 
Syndicale Mondiale vous a prié de bien vouloir faire 
inscrire à l’ordre du jour du Conseil économique el 
social : 

|. Les garanties d'exercice el du développemenl 
du droil syndical: 


2, L'égalité des droits sociaux pour les travailleurs 


migrants. 

J'ai l'honneur de vous remettre oflicitéllement, ci- 
joint, le texte (en français el en anglais) du projet 
de résolution sur les garanties d'exercice et de déve- 


20 


a 
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loppement du droit syndical, que la Fédération Syn 
dicale Mondiale désire soumettre à la session du Gon- 
seil économique el social qui s'ouvrira le 28 février 
1947. 

Pour la question qui faisait l’objet d'une mention 
dans notre lettre du 14 janvier 1947,la Fédération Svn- 
dicale Mondiale ne désire pas qu'elle soit soumise el 
étudiée à la session du 2$ février 1947, mais que cel Le 
question de la parité des droits sociaux des travail- 
leurs migrants vis-à-vis des droits acquis par les tra- 
vailleurs des pays d'immigration soit simplement 
prise en considération par vous-même el le président 
du Conseil économique el social eL retenue comme 
pouvant être examinée par Île Conseil économique 


e| soCIal All COUTS ce ses SESSIONS autres (que celle qui 
s'ouvrira le 28 février 1947, à Lake Success. 

Je vous serais reconnaissant, Monsieur le Secré- 
Laire général, de porter [a présente lettre et le projel 
de résolution ci-Jomt à la connaissance de M. le pré- 
sident du Conseil économique et social, ainsi qu'à 
MM. les représentants des Etats membres dudil 
Conserl, 

Crovez, Monsieur le Secrétaire ménéra). 4 l'assurance 
de ma parfaite considération. 


Louis SAILLANT, 


Secrélaire général de la F.S, M, 


Les garanties d’exercice et de développement du droit syndical 


PROJET DE RÉSOLUTION SOUMIS PAR LA F.S. M. 
AU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DE L'O. N. U. 


|. Depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, 
on constable que certaines interventions tendent, dans 
divers pays, à détruire les fondements mêmes du droïil 
syndical, Les moyens mis en œuvre pour Juguler l'essor 
du syndicalisme sont nolamment les suivants 

Le renvoi massif d'ouvriers syndiqués, l’arrestalion 
des militants el des chefs syndicalistes, l'occupation 
des locaux des syndicats, la révocation par le gouver- 
nement des organes démocraliquement désignés par 
les svndicals, la désignation par le œouvernement des 
dirigeants syndicaux, lPinterdiction pour les travail- 
leurs de couleur (311 indivènes cle Ss OrLANISET proles- 
sionnellement, l'interdiction aux organisations pro- 
fessionnelles de se fédérer sur le plan professionnel 
ou interprofessionnel, localement, nalionalement ou 
internationalement., etc. 


2, De telles attemtes au droit syndical peuvent illus- 
trer la pérsistance, dans certains pays, d'idéologies 
néfastes qui ont fait courir au monde un péril mortel. 
Le respect du droit syndical, comme un élément de 
paix et de coopération entre les peuples, doit ètre 
assuré sur le terrain international. 


3. Le syndicalisme, lorsqu'aucun obstacle ne vient 
entraver son évolution naturelle. tend à dépasser les 
intérêts particuliers de ses membres pour devenir de 
plus en plus le porte-parole de Fintérêt général. Gel 
aspect de l’évolution se manifeste également dans les 
programmes de réorganisation économique formulés 
par les syndicats ouvriers dans là plupart des pays. 
Se basant sur l’idée généralement admise que l’exer- 
cice du droit de propriélé est une fonclion sociale, 
le syndicalisme, représentant des producteurs, insiste 
sur la nécessité de faire participer toujours davantage 
la collectivité à la direction générale de l'économie. 


l. Dans le domaine social, le rôle des syndicats est 
encore plus important. Ils concluent des conventions 
collectives qui peuvent être étendues à l’ensemble des 
salariés de la profession ou de la nation, c'est-à-dire 
méme à ceux qui ne sont pas membres de ces orga- 
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nisations. Les syndicats recoivent ainsi, dans certains 
Cas, un pouvoir cle réglementation. Ils parlicipent 
aussi, dans un grand nombre de pays, au contrôle, 
à la gestion des entreprises el même aux activités 
de l'État: c'est ainsi qu'ils participent à la prépa- 
ration de la lécislation sociale par des conseils consul- 
Latils. des conseils de travail et des conseils écono- 
miques, à l’apphcaltion de la lécislalion sociale, en 
eérant les institutions de sécurité sociale, en collabo- 
rank aux organismes d'inspection, aux institutions 
de conciliation et d'arbitrage et aux tribunaux du 
travail, en surveillant le placement, l'apprentissage 
el la formation professionnelle, [a réglementation des 
DTrIX, etc... 





D. Ainsi, en temps de guerré, comme dans la paix, 
les Etats font appel aux organisations syndicales en 
vue d'introduire plus de justice dans leur régime 
social, une eflicacilé plus grande el une organisation 
plus rationnelle dans leur système économique. La 
carantie d'une évolution pacifique conforme aux 
faits et au développement démocratique ne peut être 
assurée que de celle manière. Si, par exemple, on 
mel les salariés dans l'impossibilité de conclure des 
conventions collectives, les travailleurs ne peuveni 
plus redresser les Lorts qui leur sont faits que par Îa 
cessation collective du travail et par Pagilaltion. 


6. Celle évolution, qu'il s’agit de garantir et de 
œénéraliser, n'est que l'expression du principe démo- 
cratique, suivant lequel [a politique sociale et éco- 
nomique doit être déterminée avec la participation des 
intéressés, c'est-à-dire des producteurs. Ce principe 
est d'autant plus valable que la guerre pour la vic- 
Loire de [a démocratie et de la hberté., a été menée 
à bonne fin avec le concours actil de la classe ouvrière 





et grâce à ses sacrifices. Déjà, la victoire des Nations 
Unies a provoqué partout un essor du syndicalisme 
qui est indissolublement Hé au progrès social et au 


développement des libertés populaires. 


7. Le syndicalisme moderne joue à lintérieur de 
l'Etat un rôle de plus en plus important. Mais ce rôle 
ne pourra être efficace el n'aura de valeur pour la col- 
lectivité que si le mouvement syndical conserve son 


indépendance, son autonomie el son caractère spon- 
tané. Il convient done que la mainmise de l'Étal 
sur les syndicals el sur le mouvement ouvrier ne 
puisse s'eflectuer par des moyens tels que : nomina- 
ton ces Qrrarnés directeurs e| des cadres Dar les pou- 
voirs publics, ingérence de ces derniers à tout autre 
Litre dans le fonclionnement des syndicats. 





8. D'autre part, tout empéchement à la fédération 
des organisalions syndicales sur le plan professionnel 
eL inlerprofessionnel, localement nalionalement el 
internationalement, constitue une atteinte très grave 
à la Hberté syndicale, En ellet, la nolion d'organisation 
est à la base même du mouvement syndical, qui, de 
par sa nature, Lend à s'intégrer dans des ensembles de 
plus en plus vastes. La pratique syndicale de Lous les 
pays est décisive dans ce sens el tout effort contraire 
ne pourrait Lendre qu'à ressusciter un corporatisme 
condamné par les faits. 

De plus, Pévolution du syndicalisme déborde les 
frontières nalionales eb se manifesté avec une égale 
intensité sur le plan international. 


9, Dès la fin de la première guerre mondiale, la 
Conférence de la Paix a insisté sur la nécessité de 
l'organisation de la classe ouvrière. Celle-ci ‘dl parbi- 
cipé, par l'intermédiaire de ses représentants, à une 
série de conférences el d'organisalions internationales 
et ainsi la personnalité internationale des organisa- 
Lions ouvrières est devenue une réalité incontestable. 


(0. Il convient dé signaler l’aélion entreprise par 
la F.S.,M. après la deuxième guerre mondiale en 
vue d'aider à l'organisation syndicale dans les pays 
libérés ou vaincus, action qui constitue un des facteurs 
les plus importants d’une généralisation de la démo- 
craie sur Le Lerrain politique, social e| économique 
et dont l'effet bienfaisant a été reconnu par les 
ouvernements Inléressés. 


11. Après la deuxième guerre mondiale, Févolulion 
que nous avons fait ressortir à la fois sur le plan 
national et sur le terrain international, n'a fail que 
se consolider. Déjà des rapports conliants ont éle 
établis entre le Conseil économique el social el la 
Fédération syndicale mondiale. 


1 [l'autre part, d’après Particle premier à) de 
leur Charte, les Nations Unies se proposent comme un 
de leurs buts, la réalisation de Îla coopération inter- 
nationale « en résolvant les problèmes internal IONAUX 
d'ordre économique, social, intellectuel ou humani- 
taire. en développant et en encourageant le respect des 
droits de l’homme ét des libertés fondamentales pour 
Lous sans distinction de race, de sexe, de langue ou de 
relicion». La même idée est reprise par les articles Ho (c) 
et 62 de la Charte. Or, la réalisation de cel objectif 
suppose la généralisation el l’aflermissement du syn- 
dicalisme sur le plan national el international. 


13. Une coopération effective en matière écono- 
mique el sociale n'es possible qu'ax ec le concours 
des masses populaires, auxquelles 1l faut assurer 
toujoursplus de bien-être el dont les éléments les plus 
conscients sont organisés au sein des syndicats. 


La reconnaissance du droit syndical et l'usage de ce 
droit sans entraves el sans contestation doivent per- 
mellre le plein développement des activités syndi- 
cales. Celles-ci peuvent amener les organisations svn- 
dicales, dans chaque pays, à coopérer à l'él ablissement 
et à l’apphcalion de la législation sociale, De ce droil 
social progressiste, affirmant les possibilités construc- 
Lives du syndicalisme, peut naîlre un droit nouveau, 
celui qui permet aux syndicats d'accéder à la déter- 
mination des politiques économique | sociale ‘dans 
chaque nation. 


14. Les mouvements inorganisés, spontanés, anar- 
chiques, peuvent être dangereux pour la paix inté- 
rieure de chaque pays. Si lon désire établir une coopé- 
ralion internationale effective, 11 faut arriver à une 
pacilication, A [a consolidation du régime cdémocra- 
Lique à l'intérieur de chaque ELaL. 





lo. Le respect effectif du droit syndical, en plus des 
œaranties propres à chaque nation, a besoin d'une 
caution de caraclère inlernalional, chaque fois que 
l'usace ce CE croi peut donner her + ‘les développe- 
ments pouvant affecter ou se répercuter dans la vie 
internationale, La pratique nationale et internal ionale 
permet de dégager, pour le droit syndical, un vér- 
table droit commun internalional, dont le respecl, 
dans tous les États, doit être assuré par le Conseil 


économique et social. 


Sur la base des considéralions (qui précèdent, [a 
F,S. M. soumet au Conseil économique el social, Fa 
résolution suivante 


[. Le droit syndical est reconnu comme un droil 
inviolable dont, bénéficient les travailleurs salariés 
pour la défense des intérêts professionnels el. SOCIAUX. 


IE. Les organisations syndicales doivent pou- 
voir s'administrer. délbérer et décider hbrement sur 
les questions de leur compétence, contorméement aux 
lois et À leurs statuts. sans ingérence dans leur fonc- 
Lionnement des organes gouvernementaux où admi- 
nistratifs. 


IT I. Rien ne doi empêcher les organisalions syvn- 
dicales de se fédérer sur le plan professionnel el inter- 
professionnel, localement régionalement, nalionale- 
ment el internalionalement. 


IV. Toute lécislation restrictive HU X Principes 
ci-dessus énoncés est contraire à la coopéralion éco- 
nomique el sociale définie par la Charte des Nalions 
linies. 


Ÿ. Le Conseil économique el social décide la 
création d’une commission du droit syndical Qui sur- 
veillera d'une facon permanente le respecl du droit 
syndical, Chaque fois que les principes sus-meéntion- 
nés se trouvent être violés., la “COMMISSION procécera 
aux enquêtes nécessaires el émelltra des recommanda- 
lions au Conseil économique et social sur les mesures 


4 prendre. 
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LA LEGISLATION SOCIALE 











Sous cette rubrique TOlLIS publions le texte intégral cles lois cle divers DAV intéressant le monde du travail. 


Le Code du travail au Li 


DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 





ARTICLE PREMIER, L'emploveur est toute personne phy- 
sique où morale qui dans une entreprise industriélle, commer- 
ciale, ou agricole emploie à n'importe quel titre un salarié 
movennant Salaire, même si ce salaire est pavé en nature où en 
part de bénéfice. 

A HTICLE 2. Le salarié est tout homme, femme ou adoles 
cent qui travaille movennant salaire chez un-emploveur dans les 
conditions indiquées à l'article précédent, d'aprés une conven 
tion individuelle ou collective, écrite ou orale. 

ARTICLE: 3, Les salariés se répartissent en emplovés et 
en OUVTIETS 

L'emplové est tout salarié qui accomplit un travail de 
bureau ou un travail non manuéël; 

L'ouvrier est tout salarié qui n'est pas de la catégorie 
des employ Ês 

Quant aux stagiaires, DTOY iSoires, où journaliers, ils Sont 
assimilés aux employés s'ils accomplhssent un travail contié 
normalement à des emplovés et 1ls sont assimilés AUX OUVTIETS 
s'ils atcomplissent des travaux autres, 

Le stagiaire est tout salarié encore en formation ét qui n a 
pas acquis dans sa profession la technique du salarié qualifié. 

ARTICLE 4. La corporation est un ensemble de salariés 
Ou d'emploveurs ou de maïîtres-artisans qui font partie d'une des 
catégories prévues à l'article suivant et groupés en associations 
selon les conditions fixées au titre quatre de la présente lor. 

\RTICLE 5, Les corporations Se répartissent en quatr 
erandes atégories { 

19 Les corporations industrielles: 

20 [es corporations commerciales ; 

0 Les corporations agricoles; 

9 Les corporations des Professions Libérales,. 

\RTICLE 6. L'industrie artisanale est toute industrie ou 
métier où le propriétaire travaille lui-même sans se trouver 
sous la direction d'un autre employeur avec ou sans ouvriers 
ï condition que le nombre de ceux-c1 ne dépasse pas quinze v 
compris les membres de la famille du maïtre-artisan. 

ARTICLE 7. sont exceptés de la présente loi : 

io Les domest ques dans les domiciles des part IGUlIeTs : 

20 [es OT TaAtiONs ALT oies Qui ñn ont point de rAPhOTEt avec 
le commerce ou l'industrie qui feront l'objet d'une loi spéciale; 

20 Les établissements où ne travaillent que les membres de 
la fanmulle sous la direction, soit du pére, soit de la mére, soit du 
CUTEeUT , 

jo Les services gouvernementaux et municipaux pour ce qui 
concerne les emplovés ét les salariés provisoires ou journaliers 
auxquels ne s'appliquent pas les réglements des fonctionnaires, 
Ces agents feront l'objet d'une loi spéciale. 

ARTICLE à. Sont Soumis AUX dispositions le fa présente loi 
tous les emploveurs et tous les salariés à l'exception de ceux qui 
en sont exceptés par un texte spécial. Y sont Soumis également 
les établissements ainsi que leurs succursales et dépendances 
qu'ils soient de nature commerciale ou industrielle, de nationalité 
hbanaise ou étrangére, publics ou NTIVÉS, [AiCcSs où rellgieux 
compris méme les établissements d'enseignement nationaux 


LUI 
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ou étrangers, les sociétés de bienfaisance et les sociétes étrangères 


avant une exploitation où une agence Où une branche dans le 
DAS: 
ARTICLE Q. Toute personne physique ou morale qui selon 


lus dispositions de cette présente loi occupe du personnel, quel 
que soit le nombre des salariés dans Fun des établissements visés 
à l'article précédent doit en faire la déclaration au service des 
\ffaires Sociales dans le délai de deux mois à compter de la date 
de publication de cette loir au Journus officier. 

Cette déclaration, pour toutes les entreprises employant plus 
de vingt-cinq salariés doit être accompagnée d'un statut du 
personnel conforme aux prescriptions de cette présente loi. 

Une déclaration préalable doit être faite au sujet des entre 
prises nouvelles dans le délai de deux mois à compter de la date 
de leur fondation. 

Tous les établissements sont tenus en outre de présenter la 
déclaration suivante 

19 Si un établissement visé à l'article précédent se propose 
d'occuper des salariés quel qu'en soit le nombre; 

29 Si un établissement avant cessé d'occuper des salariés 
pendant SiX MOIS AU MOINS, SE propose d'en occuper À NOUVÉAU ; 

30 Si un établissement occupant des salariés change d'exploi- 
tation : 

jo Si un autre établissement occupant des salariés est trans 
féré sur un autre emplacement ou sil est l'obiet d'extension 
ou dé transformation entraînant modification dans la nature de 
SES CAVELUX industriels QU ÉOTILTILET! AUX ; 

5° Si un établissement n'occupant pas de femmes ou d'enfants 
agés de moins de seize ans, se propose d'en occuper; 

60 Si un établissement n'utilisant pas de force motrice ou 
d'outillage mécanique en à fait usage, 

La déclaration doit être faite par le chef de cet établissement 
et pré 1561 auxquels des cas ci-dessus elle répond, CE indiquer les 
noms et adresse du déclarant, l'emplacement de l'établissement, 
la nature exacte des industries ou des commerces exercés et s'il 
v a lieu, l'emploi des femmes ou des enfants agés de moins dé 
seize ans et l’utilisation de force motrice et d'outillage méca- 
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CHAPITRE PREMIER 





Du contrat du travail 





ARTICLE 10. Nul. s'il n'est âgé de vingt et un ans révolus 
né peut recevoir dés stagiaires âgés de moins de seize ans. 
ARTICLE 11. Nul ne peut s'engager par quelque conven- 


tion de travail, pour toute la durée de sa vie, ni s'engager pour 
toute sa vie à ne pas travailler dans une profession quelconque. 
Toute convention qui aboutirait d'une façon directe ou Imdi- 
recte à ces effets est nulle de droit quelle qu'en soit la forme. 
\RTICLE 12. Le contrat de travail peut être sort écrit, soit 
verbal. Dans les deux cas, il est soumis à l'exercice du droit 


LA 6 


sd, 


commun, Le contrat écrit doit être rédigé en langue arabe, 
il peut néanmoins ëtre traduit dans une langue étrangère 
si l'employeur ou le salarié étranger ignore la langue arabe. 

ARTICLE 13. Le contrat dé travail fait pour une durée 
indéterminée peut toujours cesser par la volonté d'une des 
parties contractantes. 

] ans ce Cas l'employeur est tenu de se conlormer aux pres- 
criptions du chapitre cinq du présent titre. | 

Quant au salarié s'il a l'intention de résilier le contrat, 11 lui 
est imposé d'en aviser l'employeur un mois à l'avance si le 
salarié est au service de l'emploveur depuis une période n'éXCÉ- 
dant pas trois ans; et deux mois à l'avance si le salarié a plus 
de trois ans de service. 

La non observation de la part du salarié des préscriptions du 
paragraphe précédent peut donner lieu à des dommages intérêts 
équivalents à un ou deux mois selon les cas. Ces intractions 
sont inscrites au livret du salarié prévu à l'article suivant. 

Si après avoir résihé le ontrat sans observer les prescriptions 
prévues, le salarié s'engage chez un nouvel employeur au 
courant de cette situation, cet employeur sera solidairement tenu 
de tous dommages intérêts dus au premier employeur, 

ARTICLE 14. I] sera remis à tout salarié par le Ser 
vice des Affaires Sociales, un livret appelé livret de travail, 
contenant le! nom du salarié, copie de sa carte d'identité, sa 
spécialité, les visites médicales, les dates d'entrée et de sortie 
dans chaque établissement. Si le salarié le demande le livret 
peut mentionner son salaire journalier, hebdomadaire ou 
mensuel, 

ARTICLE 15, Aucun employeur, homme ou femme, céliba 
taire, veuf, séparé ou divorcé, ne peut loger chez lui un mineur 
employé à Son service. 

ARTICLE 106. Ne peuvent recevoir des stagiaires adoles- 
cents. les individus condamnés à l'emprisonnement pour vol, 
faux, usage dé faux, abus de confiance ou esi roquerie Ou Pour 
tout délit ou crime, contre les bonnes mœurs. 

ARTICLE 17. L'incapacité résultant de l'article précédent 
peut être, sur demande, levée par arrêté du Ministre de l'Eco- 
nomie Nationale si le condamné après l'expiration de sa pee a 
résidé pendant 1 an dans le même Mohafazat sans subir de 
nouvélle condamnation. 

ARTICLE 15. L'emploveur est tenu d'enseigner au Sta- 
wiaire progressivement et « omplètement, le mêtier où la protes- 
sion spéciale pour lequel 1l a été engagé, 


Il délivrera à la fin du stage un certificat constatant la 


capacité du stagiaire. 

ARTICLE. 10. Après les deux premiers mois de stage qui 
seront considérés comme une période d'essai, l'employeur est 
tenu de verser au stagiaire un salaire équivalant au moins 

Pour la prenuère période au tiers du salaire normal: 
Pour la deuxième période à la moitié du salaire: 
Pour la troisième période aux deux tiers du salaire, 

ARTICLE 20, l'oute stipulation tendant à préciser la 
nécessité et les modalités du contrat de stage, les examens cle 
fin de stage, seront l'objet de décrets pris en onseil des Ministres. 

Les Inspecteurs du Travail seront chargés de veiller à l'exé- 
eution de ces décrets et À surveiller l'application des pres- 
criptions de la présente loi. 

[in décret fixera les attributions dé ces fonctionnares qui 
sont rattai hés au Service des Aflaires Sociales du Ministère dé 
l'Économie Nationale. 


CHAPITRE ll 





Du travail des enfant et des femmes 





Travail des enfants 

ARTICLE 21. Les enfants sont tous ceux des deux sexes 
qui n'ont pas atteint treize ans, et les adolescents sont ceux qui 
avant treize ans révolus n'ont pas encore atteint se1Z€. 
ARTICLE 22. Il est interdit de faire travailler les enfants 
dans toutes les industries mécaniques et dans tous les travaux 
énumérés aux annexes 1 et 2 de la présente loi. 

Il est absolument interdit de faire travailler quiconque n'a 
par huit ans révolus. 


ARTICLE 23. Il est interdit de faire travailler les adoles- 
cents dans les industries ou les travaux énumérés à l'annexe 
No. 1 de la présente loi; quant à leur emploi dans les imdustries 
et les travaux énumérés À l'annexe 2, 1l est subordonné à la 
présentation d'un certificat médical constatant leurs aptitudes 
physiques pour le travail dans ces industries, 

Ce certificat sera délivré gratuitement par l'autorité sam- 
taire. Il pourra être retiré provisoirement s 11 est constaté que 
l'adolescent n'est plus apte au travail 

Il est interdit dans tous les cas de faire travailler les enfants 
et les adolescents, 

19 Plus de sept heures par jour. Si la durée du travail a 
excédé quatre heures, elle doit être interrompue par une heure 
dé répos au moins; 

20 Entre sept heures du soir et six heures du matin, 

30 À des travaux pénibles et disproportionnés à leur âge. 

ARTICLE 24. La constatation de l'âge des enfants et des 
adolescents aura lieu sous la responsabilité des employeurs à 
quelque catégorie qu'ils appartiennent. IS dorvent demander 
À tout enfant ou adolescent sa carte d'identité avant de l'en- 
gageT, 

ARTICLE 253. Dans les établissements d'enseignement 
professionnel ou de bienfaisance 1l sera permis de déroger aux 
dispositions des articles 22 et 23 à condition que le pro- 
ocratmme des dits établissements pré ise la nature des proiés- 
sions ét des industries, les heures et lus conditions de travail 
et qu'il soit approuvé à la fois par le Ministre de l'Économie 
Nationale et les Services de l'Hygiène, 


Travail des femmes 


\RTICLE 20. Il est interdit de faire travailler les femmes 
dans les industries mécaniques ou manuelles pendant la nuit, 
c'est-à-dire entre huit heures du soir et cinq heurés du matin du 
Lér mai au 30 septembre et entre sept heures du soir et six heures 
du matin du 1° octobre au 30 avril 

ARTICLE 27 L'emploi des femmes est interdit dans les 
industries et les travaux énumérés à l'annexe N9. r de la présente 
loi 

ARTICLE 25. lians toutes Îles catégories de COTOrA TION 
dans la présente loi. les femmes enceintes auront droit à un congé 
de couches de Quaranvte Ours englobant la période d'avant et 
la période d'après les couches, et ce, sur présentation d'un 
certificat médical indiquant la date présumée de l'accouchement. 

Il est interdit aux employeurs où à leurs préposés d'autoriser 
les femmes à reprendre leur travail moins de trente jours après 
la date présumée des couches. 

ARTICLE 20. Le salaire normal sera pavé en entier pen 
dant le congé des couches. 

La femme qui à profité d'un congé de couches de quarante 
jours payés entièrement peut recevoir le salaire pour son congé 
annuel ordinaire, qu'elle peut obtenir l'année méme en appli- 
cation des dispositions de l'article 20. 

Il est interdit de licencier ou d'adresser le préavis de licen 
ciement à une femme en couches à moins qu'elle ne soit convam- 
cue de s'être employée ailleurs pendant le dit congé. 


Dispositions communes aux enfants et aux femmes 
\RTICLE 30 Sont pénalement responsables de l'exécution 
des dispositions du présent chapitre Concernant le travail des 
enfants, des adolescents et des femmes 

10 Les employeurs et leurs préposés 

20 Les parents ou tuteurs (qui auront engagé ou laissé engager 
leurs enfants où adolescents ou les enfants ou adolescents dont 
ls ont la charge, contrairement aux dispositions de la présente 


LCL. 


CHAPITRE Il 





De la durée du travail et des congés 





\RTICLE 31, [La durée maximum du travail est de qua 
rante huit heures par semaine dans les difiérentes catégories 


exception des corporations auTICOICS. 


désignées à l'arti Les s a 1 


LH 








Quant à la durée du travail des enfants ét des adolescents, 
ellé doit être conforme aux prescriptions des articles 22 à 25. 

ARTICLE 32. La durée du travail pourra être diminuée 
par arrêt du Ministre de l'Economie Nationale pour certains 
travaux pénibles où malsains, Elle pourra être augmentée dans 
cértains cas tels que les travaux des restaurants et des cafés 

ARTICLE 33. [Il est permis de déroger aux prescriptions 
de l'article 31 dans les cas d'urgence et de portier la durée 
du travail à 12 heures par jour à condition que : 


ro Les prescriptions des paragraphes 2 et 3 de l'article 23 


soient observées : 

29 Le service des Affaires Sociales sort informé dans les 24 
heures du cas survenu et du temps nécessaire pour accompin 
le travail: 

39 Le salaire des heures supplémentaires fournies par le 
salarié soit majoré dé so %, sur le taux des heures ordinaires. 

ARTICLE 34. Toutes les fois que la durée du travail 
excécde six heures de suite pour les hommes et cinq heures pour 
les fernmes, l'emploveur doit accorder à ces salariés au milieu de 
la journée de travail, un repos qui ne peut être inférieur à une 
héeuré. 

Un repos de neuf heures inimterrompu doit étre accordé aux 
salariés toutes les vingt quatre heures Sauf dans les cas où 
l'exigent lés circonstances du travail. 

ARTICLE 35. Dans les établissements industriëls ou com 
merciaux l'émploveur ou Son préposé doit afficher dans un 
endroit apparent les heures de travail des différentes catégories 
de salariés, et en communiquer Copie au service des Aflaires 
Sociales. 

ARTICLE 30, Il doit étre accordé à tous les salariés un 
répos hebdomadaire qui ne peut pas être inférieur à trente six 
heures ininterrompues. L'employeur peut choisir le jour de ce 
repos ou le répartir entre les salariés suivant les nécessités 
du travail 

ARTICLE 37, Dans les cas prévus à l'article 33, le salarié 
charcé du travail, peut choisir, soit de bénéficier d'un Tenos 
équivalant au repos hebd 1madaire, dont il a été privé, soit de 
percevoir le salaire des heures pendant lesquelles 11 à travaillé, 

\ARTICLE 29, [out salarié dont le père ou la mére ou 
l'épouse ou l'un des enfants ou des petits enfants ou l'un des 
ascendants est décédé a droit à un congé de deux Jours pavés 
entierement. 

\RTICLE 39. Tout salarié emplové dans un établissement 
depuis un an au moins a droit à un congé annuel de 15 jJouts 
avec plein salaire 

L'emploveur peut choisir la date de ces congés d'après les 
nécessités du service. L'emploveur ne peut licencier le salarié 
m1 lui adresser le préavis de licenciement pendant la durée du 
COTIBE. 

ARTICLE 40. S1 le salarié est atteint d'une maladie autre 
que les maladies professionnelles et les accidents du travail 
laisant l'objet du décret législatif N9 25 du 4 mai 1943, il aura 
croit à un congé de maladie fixé comme suit : 

[9 Un mois avec plein traitement, puis un mois avec demi 
traitement pour le salarié qui a de deux à quatre ans de service; 

29 Un mois et demi avec plein traitement, puis un mois et 
demi avec demi-traitement pour le salarié qui a de quatre à six 
années de Service : 

39 Deux mois avec plein traitement, puis deux mois ave 
demi-traitement pour le salarié qui a de six à dix années 
de service: 

j9 Deux mois ét demi avec plem traitement puis deux mois 
et demi avec demi-traitement pour le salarié qui a dix années 
de service CL plus; 

Les périodes sont réduites au tiers pour Îles salariés qu 
travaillent dans les professions Hbérales ou chez les maîtres de 


métiers ou les maîtres artisans, et chez les personnes désignées à 


l'article j {1 cu { cle cle COTLMETCE , 

ARTICLE 41. Ces congés de maladie seront donnés sur 
rapport soit du médecin traitant du salarié, soit du médecim de 
l'établissement, 

L'employeur a le droit de faire contrôler par un médecin de 
son Choix le certificat présenté par l& salarié. Ces congés de 
maladie peuvent être renouvelés durant l'année autant de fois 
qu'il sera nécessaire, jusqu'a cé qu'ils atteignent les limites 
Maxima prévues à l'article précédent, 

S1 ces congés dépassent un mois, l'employeur à le droit de 
récuire le congé annuel jusqu à huit jours. 

ARTICLE 42. L'employeur ne peut licencier le salarié ni 
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lui adresser de préavis de licenciement pendant les congés de 
maladie, 
ARTICLE 43: Toute convention contraire aux cispositions 
du présent chapitre concernant la durée du travail et les Congés 
est nulle de droit. 
Les salariés profitent cependant des conventions ou statuts 
plus favorables à leur égard. 


CHAPITRE IV 
Du salaire 


ARTICLE 44. Le salaire minimum doit être suffisant pour 
assurer les besoins indispensables du salarié et de sa famille en 
égard à la nature du travail. Le salaire ne doit pas être inférieur: 
au salaire minimum officiel. 

ARTICLE 45 Le salaire minimum est fixé par des commis 
sions composées des représentants du Ministère de l'Économie 
Nationale, des Employeurs et des Salariés, 

ARTICLE 46. La fixation des salaires minima sera rectifée 
Chaque fois que les circonstances économiques le rendront 
NÉCESSAITE, 

\RTICLE 47. Les salaires des ouvriers s'ils ne sont pas 
en espèces doivent être pavés en monnaie officielle nonobstant 
toute stipulation contraire. 115 doivent étre pavés au moins en 
une fois par mois pour les employés ét en deux fois par mois r” 
pour les ouvriers. 

Pour tout travail aux pièces dont l'exécution doit durer plus 
d'une quinzaine, là date de paiement peut être fixée de gré à gré, 
mais l'ouvrier doit recevoir des acomptes chaque quinzaine et 
être intégralement payé dans la quinzaine qui suit la livraison 
de l'ouvrage, LT 

Le paiement du salaire doit être efféctué pendant les journées 
de travail et au heu du travail 

ARTICLE 48, Les traltements des salariés pour la dernière 
année ont un caractère de créance privilégiée, Elles prennent 
rang après la créance du Trésor des frais de justice et des 
hypothèques forces. 

Ces principes sont applicables en cas de faillite également, 

ARTICLE 19: le salarié qui est détenteur d'un objet par 
lui ouvré peut exercer le droit de rétention dans les conditions 
prévues à l'article 677 du Code des Obligations et des Contrats. 

Les objets mobiliers confiés à un salarié pour étre façonnés, 
réparés ou nettoyés et qui n'auront pas été retirés dans le délai + 
de deux ans à partir de l'exécution du travail pourront être 
vendus dans les conditions et formes déterminées par le décret 
législatif N° 46 du 20 octobre 1932 relatif aux gages des objets 
mobilers et ce afin que le salarié puisse être compensé pour les 
sommes dues par l'employeur en raison de l'objet remis au 
salarié. 


CHAPITRE V | 
Du licenciement 


ARTICLE 50 lout employeur a le droit de licencier à tout 
moment les salariés avec lesquels il n'est pas lié par un contrat 
ou une contravention à durée déterminée. Mais 1 doit leur 
donner un préavis de licenciement dans les délais déterminés 
a l'article 13 de la présente loi. 
Le préavis de licenciement doit être donné par lettre recom 
mandée avec accusé de rÉCeptIon. 
ARTICLE 51. Pendant la durée du délai de préavis, le 
salarié peut s absenter une heure par jour durant les heures de 
travail pour chercher un nouvel emploi. < 
ARTICLE 32, 
donné 
1 À la femme enceinte, à partir du cinquième mois de la 


CT É + 
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Le préavis de licenciement ne peut pas être 


À la femme en congé dé maternité : 
30 À tout salarié en congé ordinaire ou en congé de maladie. 


S 


L'employeur est cependant déhé de ces interdictions si le 
salarié s'est emplové ailleurs pendant la durée des dits congés. 

ARTICLE 53. Si l'employeur n'observe pas les prescrin 
tions relatives au préavis de hcenciement, 11 devra payer au 
salarié le salaire des jours compris dans le délai de préavis où 
celui des jours pendant lesquels le préavis de hcenciement 
ne peut être donné. 

ARTICLE 54, - En attendant la loi sur les assurances 
sociales l'employeur doit paver au salarié licencié pour n'importe 
quelle raison autres que celles mentionnées à l'article 74, une 
indemnité de licenciement égale au salaire d'un mois par année 
de service et au salaire d'un demi-mois si le salarié est en ser- 
vice dépuis moins d'un an. 

En aucun cas et nonobstant le nombre des années de service 
l'indemnité de licenciement ne peut dépasser le total des salaires 
de dix mois pour les salariés en service dans les professions 
hbérales, dans le COTES de métiers chez les maîtres artisans et 
chez les personnes mentionnées à l'articlé 16 du Code de Com 
HIÈTCE. 

ARTICLE 55. Le salarié agé de sorxante ans où comptant 
vingt-cinq années de service dans un méme établissement peu 
sur sa demande être licencié et bénéficier de l'indemmité de 
licenciement. Cette indemnité sera pavée par tranches et d'après 
les conditions fixées par les commissions arbitrales prévues au 
titre trois, compte tenu de la situation de l'emploveur et du 
salarié, 

Si les salariés libanais sont licenciés au Liban par une Socièté 
concessionnaire d'intérét commun avec la oyTrie. ces salariés 
profitent dé la loi la plus avantageuse en vigueur dans l'un ou 
l'autre Cas. 

Si les années de service excèdent vingt ans aucune indemnité 
supérieure de salaire ne peut être réclamée. 

ARTICLE 50. Les indemnités prévues aux articles pré- 
cédents sont dues à tous les salariés à quelque catégorie qu'ils 
appartiennent, mème s'ils sont hors cadre, provisoires ou 
ournaliers, à condition qu'ils aient été attat hés à l'entreprise 
par un service continu depuis un an au moins. 

Le délai de prescription pour les sam tions relatives à l'in- 
demnité de licenciement est de deux ans, à dater du Jour où 
naît le droit à l'indemnité, 

ARTICLE 57. Le salaire servant au calcul des indemnités 
prévues aux art les pré édents est le dernier salaire pavé avant 
le licenciement ou le préavis de hcenciement. 

Par salaire on entend la rémunération de base calculée au 
temps et encaissée par le salarié ainsi que les majorations et 
commissions ajoutées au salaire de base, 

Si le salaire était calculé en tout ou en partie à la commission, 
il sera tenu compte de la somme moyenne effectivement encaissée 
par le salarié durant la période de douze mois avant le lcen 
C1eIment. 

En cas de décès, les héritiers ont droit de percevotr la méme 
indemnité de licenciement qui était due au défunt s'il avait été 
licencié. 

\RTICLE 50. 
césultant d'un contrat ou de la nature du travail né sont pas 
soumis aux prescriptions du présent chapitre concernant le 
préavis et l'indemnité de licenciement. 


Les louages de service à durée déterminée 


Les salariés avant bénéficié de contrats à durée déterminée 
renouvelés pendant au moins deux années, par Contrats où par la 
continuité du travail, sont assimilés pour ce qui GCONCETNE les 
indemnités de licenciement, aux salariés bénéficiant de contrats 
à durée indéterminée, 

ARTICLE 50. Toute stipulation d'un contrat de louage clé 
services et d'une manière wénérale toute CONVENTION passée eTILTE 
l'emploveur et le salarié avant ou pendant le travail, mettant 
en échec les dispositions du chapitre IV relatif aux salariés, ou 
diminuant les sommes dues aux travailleurs d'après ces dis- 
positions, est nulle de plem droit. 

Mais les clauses d'une convention particulière ou d'un statut 
wénéral du personnel prévoyant des conditions plus favorables 
aux salariés, leur profiter Hit. 

Les salai és étrangers bénéficient lors de leur licenciement des 
droits accordés au travailleur libanais à charge de récipr cité, En 
outre ils doivent obtenir un permis de travail de la part du 
Ministère de l'Économie Nationale. 

Bénéficient également des indemnités de licenciement : Lou 
vri re ou l'emplox ée obligée de quitte son SETVICE DOUT CAUSE de 
mariage à condition qu'elle en avise l'employeur dans le délai 


prévu à l'article 13 et qu'elle art plus d'un an de service. Cette 
indemnité n'est alors due qu'une fois le mariage établi. 

\RTICLE 60. S'il survient une modification dans là situa- 
hon juridique de l'employeur par suite d'une succession, d'une 
vente, renonciation, fusion on autres changements, dans la 
forme de l'établissement ou sa mise en société, tous les contrats 
le travail, en cours au jour de la modification subsistent entre 
le nouvel employeur et le personnel de l'établissement. 


CHAPITRE VI 
De la protection des salariés 


Hygiène et sécurité 


ARTICLE O1. Sans préjudice des dispositions du décret 
NO 21 du 22 juillet 1036 relatif aux étabhssements dangereux, 
insalubres ou incommodes et des décrets arrêtés pris en exécution 
du décret lévislatif susmentionné ét des dispositions de l'ar- 
ticle 643 du Code des Contrats et Obligations, les établissements 
visés À l'article 8 de la présente loi doivent être tenus dans un 
état constant de propreté et présenter les conditions d'hygiène 
et de commodité nécessaires au personnel 

Ces établissements doivent être aménagés de manière à 
carantir la sécurité des salariés. 

Les machinés, mécanismes, les appareils de transmission, 
outils et eneins doivent étre installés et dans les meilleurs 
conditions possibles de sécurité. 

\RTICLE 02. Des décrets pris en Conseil des Ministres 
après avis du service des Affaires Sociales, détermineront 

ro Les mesures générales de protection et de salubrité appli 
cables À tous les établissements assujettis, notamment en ce 
qui concerne les dispositits de sécurité : l'éclairage, l'aération où 
la ventilation, les eaux potables, les fosses d'aisance, l'évacuation 
des poussières el des fumées, le couchage du personnel, les 
précautions à prendre contre les incendies; 

20 Au fur et à mesure des nécessités, les precriptions particu 
hères relatives à certaines professions, soit à certains genre de 
travail. 

ARTICLE O3. En ce qui concerne les préscriptions établies 
par les décrets isés à l'article précédent, les inspecteurs de 
travail devront, avant de dresser un procès-verbal, mettre les 
directeurs d'établissements en demeure de se conformer aux 
dites pret riptions. 

ARTICLE 64: Cette mise en deméure est faite par écrit et 
transcrite sur un registré prévu 4 cet eHEt. Elle sera datée et 
signée, elle indiquera les contraventions constatées Gt HKErTA un 
délai LI bout duquel Ces CoONtr'aventiOns devront EL W()11 disparu, 

ARTICLE 65. [l est interdit à tout chef d'établissement, 
directeur ou préposé, contremaître et en énéral à toute personnti 
avant autorité sur les ouvriers et employés, di laisser introduire 
ou distribuer dans les établissements visés à l'article 8 de la 
présente lot, toutes boissons alcooliques pour étre consommées 
par le personnel dans le heu du travail. 

Il est interdit à tout chef d'établissement, directeur, préposé, 
contremaître et en général à toute personne avant autorité Sur 
les ouvriers et emplovés de laisser entrer ou SélOUTNer dans les 

| 


établissements visés à l'article 8 di la présente loir des personnes 


en Ctat d'ivresse. 
11TRE II 


CHAPITRE UNIQUE 





L'organisation du travail 





\ARTICLE O0. Tout emploveur avant à son Service Quinz 
salariés et plus doit établir un statut du personnel ét un 
réglement de travail dans son établissement, 


5) 











Ces textes doivent porter l'approbation du Ministère de 


l'Économie Nationale. 
\RTICLE 07. Le Statut prévu à l'article précédent peut 
comporter un tableau des amendes applicables aux employés e1 


ouvriers en tas de faute ou de négligence pendant le travail; 
si le statut ne prévoit pas le tableau, ou sil n'existe pas dé 


statut, ce tableau sera établi par arrêté du Ministre de l'Eco- 
nomie Nationale. 11 doit étre tenu compte dans l'établissement 
de ce tableau des considérations prévues aux articles suivants. 

ARTICLE  6$. Gi le salarié durant le travail se rend 
coupable d'une faute grave où d'une néplirence maniiesté on 
d'une infraction au réglement intérieur de l'établissement, 


l'emploveur pa | FE droit cle lu11 intiger a titre cle SATICTION UNE 


amende qui ne doit pas ex éder la somme de trois Jours de 
salaire pour un seul fat 

Cette amende n'est plus applicable Si quinze Jours sont 
passés depuis la constatation de la faute, de la négligence ou de 
l'infraction. 

ARTICLE 060: L'emploveur qui a subi un dommage maté: 
riel résultant de la faute, la négligence ou l'mfraction aux 
réelements, a le droit de compenser la valeur de ce dommage 
Sir le salaire cle l'ouvrier (11 cle l'employé, 

ARTICLE 70, En aucun cas les sommes releñues ne peu- 
vent dépasser POUT UN MOIS le montant de cimq Jours de salaire, 

ARTICLE 71. les amendes anfligées à titre de sanctions 
doivent être intégralement affectées aux œuvres d'entraide, à 
l'exception de toutes autres établies dans l'intérêt des salaires 
conformément aux règles générales qui seront déterminées par 
arrêté du Ministre de l'Économie Nationale. 

ARTICLE 72. Le salarié arrêté par décision de justice est 
considéré suspendu de pleim droit. Dès sa hbération 11 réprend 
son travail où un travail similaire. 

ARTICLE 73. Les amendes inflisées aux salariés sont 
transmises sur un registre spécial. Le nom du salarié puni, la 
nature de la faute et la date, l'importance de la sanction et les 
modalités d'exécution doivent être mentionnés dans ce registre. 

Les inspecteurs de travail, peuvent examiner Ce registre à 
n'importe quel moment et demander tous renseignements 
utilés au sujet des sanctions infligées. 

ARTICLE 74. L'employeur peut résilier le contrat de 
travail sans payer aucune imcdemnité m1 donner le préavis dans les 
Cas suivants 

[0 Si le salarié s'est attribué une nationalité qui n'est pas 
la sienne: 

20 Si le salarié engagé à titre d'essai n'a pas donné satis 
faction à l'emploveur durant les trois premiers mois de service; 

0 Si le salarié est convainéu d'avoir commis un acte ou de 
s'étre rendu coupable d'une néghgence déhbérée en vue d'occa 
sionner ‘un dommage matériel au préjudice de l'emploveur, ce 
dernier doit cependant pour arguer de cette raison informer par 
écrit le service des Affaires Sociales de cette infraction dans 
l'espace de trois lOUTS | PaTLIT du momént de la constatation 
du fait; 

jo Si le salarié malgré les avertissements écrits qui lui ont 
été donnés commet trois fois durant une méme année une 
infraction importante contre le réglement intérieur; 

sû Si le salarié sans motif légitime s'absente plus de quinze 
jours par an ou plus de sept jours de suite, 

Le salarié doit donner raison de son absence dans les vinpgt- 
quatre heures qui suivent son retour. 

L'employeur de son côté doit avertir chaque fois par écrit le 
salarié du nombre des jours durant lesquels le salarié est consi 
déré comme absent sans motif légitime: 

69 Si le salarié est condamné à l'emprisonnement un an el 
plus pour avoir commis un crime où s'il a commis un délit dans 
les lieux du travail et pendant le travail et s1 le salarié à êté 
condamné pour les faits ou 15s actes énumérés et sant tonnés 
par l'article 344 du Code Pénal 

79 Si le salarié commet une agression contré l'employeur 
ou son préposé responsable et ce dans les eux du travail. 

ARTICLE 75. Le salarié à droit de quitter le travail avant 
la date prévue dans le contrat ét sans donner de préavis dans 
les cas suivants : 

0 Si l'emploveur ou son représentant, l'a trompé sur les 
conditions du travail au moment de la conclusion du contrat, 
Cependant le salarié ne peut plus arguer de ce droit si trente 
jours sont passés depuis son engagement; 

209 S1 l'emploveur ne rempht pas ses obligations envers le 
salarié, conformément aux préscnptons de la présentée loir: 


30 


0 Si l'employeur où son représentant commet un délit contre 
les mœurs sur la personne du salarié ou d'un membre de sa 
famille 

yo Si l'emploveur ou son représentant se rend coupable de 
voies dé faits sur la personne du salarié. 

ARTICLE 706. Si le salarié quitte son travail pour l'une des 
raisons indiquées à l'article précédent, les indemnités de licen- 
ciément prévues par la présente loi lui seront payées, 


TITRE HI 
CHAPITRE UNIQUE 


Du conseil d’arbitrage 


ARTICLE 77. [l est institué en vertu de cette loi au siège 
de chaque Mohatazat un conseil d'arbitrage dont les membres 
seront nommés pat décret pris SUT la Prop: ANS NE NES 
de la Justice et de l'Economie Nationale, et qui sera compose de 

Un magistrat, Président, 

Un représentant des employeurs, Membre. 

Un représentant des salariés, Membre 

Seront nommés également deux membres suppléants repré 
sentant l'un les employeurs, l'autre les salariés pour remplacer 
le représentant titulaire en cas d'absence ou d'excuse. 

Le chef du Service des Affaires Sociales on son représentant 
fait fonction de commissaire du Gouvernement auprés de ce 
Conseil 

\RTICLE 78. Les représentants titulaires ou suppléants 
des employeurs et des salariés doivent remplir les conditions 
suivantes : 

19 Être de nationalité libanaise: 


20 Etre âgés de vingt ans révolus; 


ù 


30 N'avoir pas subi de condamnations pour crimes où 
délits infamants : 

9 Avoir exercé leur profession durant cing années au moins, 

ARTICLE 70. Le conseil d'arbitrage connait 

19 es conflits résultant de la fixation du salaire minimum ; 

20 Des conflits résultant des accidents du travail qui font 
l'objet du décret législatif N9 25 du 4 mal 10943; 

:0 Des conflits résultant du licenciement, de l'abandon du 
travail, des amendes et d'une manière générale de tous Îles 
contlits entre les employeurs et les salariés résultant de lPapph 
cation des prescriptions de la présente lot, 

ARTICLE 80. Le conseil d'arbitrage statuéëra selon la 
procédure urgente dans les Hitiges qui lui sont soumis. 

Ces litiges sont exonérés des droits judiciaires quant aux 
frais de justice; ils sont supportés par là partie perdante. 

ARTICLE 81. Les décisions rendues par le conseil d'arbn 
trage ne sont susceptibles d'aucune voie de recours, à l'exception 
de l'opposition qui sera introduite selon la procédure ordinaire. 

ARTICLE 82. Les mémbres du conseil d'arbitrage perce- 
vront une mdemnité qui sera fixée par décret. 


TITRE IN 


Des syndicats 
CHAPITRE PREMIER 


Dispositions générales 





ANTICLE 81. Dans chaque catégorie des prolessions les 


emploveurs d'une part et le salarié d'autre part peuvent consti 
tuer un syndicat spécial, Ce syndicat a la personnahté morale et 
peut CSter el JUSTICE, 


mn 
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ARTICLE 84. Les syndicats ont pour but uniquement de 
protéger et d'encourager les intérêts professionnels de la corpora- 
bon et de relever son niveau, défendre ses intérêts et de favoriser 
son progrès du point de vue économique, mdustriel où commer- 
cial. Toute activité politique est interdite aux syndicats ainsi 
que la participation à toute réunion ou manifestation à carac- 
tére politique. 

ARTICLE 85. L'est interdit à un même syndicat de grouper 
cles personnes appartenant à des professions différentes, tous les 
membres du syndicat devant exercer une même profession ou 
des professions semblables. 

La himite entre les professions ét métiers semblables et les 
limites des professions dont les membres sont autorisés à former 
entre eux des Syndicats, seront fixées par arrété du Ministre de 
l'Économie Nationale sur la proposition du service des Affaires 
Sociales, 


CHAPITRE | 
Constitution des syndicats 


ARTICLE 80. Aucun syndicat d'employeurs ou de salariés 
ne peut être fondé, qu'après autorisation du Ministre de l'EÉcono- 
mie Nationale. 

ARTICLE 87. La demande d'autorisation est préséntée au 
Ministre de l'Économie Nationale (Service des Affaire Sociales), 
Le Ministère prend un arrêté d'autorisation ou de refus, après 
avoir consulté le Ministère de l'Intérieur. 

Le syndicat ne sera considéré comme légal qu'après la publi- 
cation de l'arrété au Journal officiel. 

ARTICLE 68, La demande d'autorisation doit être présen- 
tée en trois copies et accompagnée de trois copies du règlement 
intérieur et du casier judiciaire des membres fondateurs. Les 
timbres sont apposés sur la premières copie qui sera retournée 
aux postulants avec l'arrêté d'approbation, la seconde copie sera 
conservée au Ministère de l'Intérieur et la troisième au Service 
des Aflaires Sociales. 

ARTICLE 80. Tout syndicat doit établir un réglement mté- 
rieur approuvé par l'assemblée générale à la majorité des 2/3 des 
membres. 11 ne sera applicable qu'après l'approbation du Minis- 
tére de l'Economie Nationale, 


CHAPITRE III 
De l’admission au syndicat 


ARTICLE 9QO. Tout employeur ou salarié est hbre d'adhérer 
où non à un syndicat. | 

ARTICLE 01. — Toute personne désirant adhérer à un syn- 
dicat dort remplir les conditions suivantes $ 

19 Être de nationalité libanaise et avoir la jouissance de tous 
les droits civils; 

29 Exercer la profession au moment de la demande; 

30 Avoir dix-huit ans révolus; | 

jo N'avoir pas subi une condamnation pour crime ou délit 
infamant. 

ARTICLE 92. Les étrangers peuvent faire partie d'un 
syndicat s'ils remplissent les conditions prévues aux paragraphes 
2, 3,4 de l'article précédent et s'ils ont un permis de travail au 
Liban où les membres étrangers n'ont pas le droit d'étre électeurs 
ou éligibles. Ils ont cependant le droit de déléguer l’un d'entre 
eux pour les représenter et défendre leurs intérêts auprés du 
comité du syndicat. LE ; 

ARTICLE 03, [La demande d'admission est présentée ou 
comité du syndicat accompagnée de la carte d'identité et d'un 
certificat de travail approuvé par les services des Affaires Sociales 


et indiquant que le postulant exerce la profession représentée 
par le syndicat. 

Le comité du syndicat dans un délai de quinze jours doit 
décidér au Scrutin secret de l'admission ou du refus du postu- 
ant. 

ARTICLE 94. Le postulant peut s'opposer à la décision de 
refus devant le service des Affaires Sociales qui prend à son égard 
la décision nécessaire. 

ARTICLE 95. Le comité du syndicat peut exclure tout 
membre qui commet des actes gravement contraires au but du 
syndicat ou qui enfreint son réglement intérieur ou refuse de 
paver sa cotisation. 

ARTICLE 096. Le membre exclu du syndicat pour des 
raisons qu'il Juge injustifiées peut s'opposer contre cette décision 
d'exclusion auprès du Service des Affaires Sociales qui prendra à 
son égard la décision nécessaire. 

ARTICLE 07. Tout membre a le droit de se retirer du 
syndicat par une lettre de démission présentée au président à 
condition qu'il soit libre de toute dette envers la caisse du 
syndicat. 

ARTICLE 98. — Le taux de la cotisation sera fixé par le règle- 
ment intérieur, il ne pourra être modifié que par l'approbation 
des 2/3 des membres du comité et la ratification de l'assemblée 
wénérale et du Ministère de l'Economie Nationale. 


CHAPITRE IV 


De l’administration du syndicat 


ARTICLE O0, Tout syndicat est administré par un conuté 
composé de quatre membres au moins et de douze au plus. Le 
réglement intérieur doit fixer le nombre exact des membres 
compte tenu de ces deux limites, 

ARTICLE 100. Les membres du comité seront élus pour 
deux ans au scrutin secret, À l'expiration de la première année 
un tirage au sort déterminera la moitié des membres sortants et 
il sera procédé à l'élection de leurs remplaçants. 

ARTICLE 101. Les membres du comité élisent parmi eux 
dès la première réunion un président, un secrétaire, un trésorier, 
Le président du comité est le représentant du syndicat. 

ARTICLE 102. — Les attributions du comité, celles du prési- 
dent, du secrétaire et du trésorier, ainsi que leurs responsabi- 
lités, sont fixées par le règlement intérieur. | 

ARTICLE 103. - Il est interdit au comuté du syndicat de 
contrôler une dette quelconque ou d'accepter des dons dépassant 
mille livres libanaises sans l'approbation de l'Assemblée Géné- 
rale et l'autorisation du Ministère de l'Économie Nationale, 

ARTICLE 104. Le syndicat doit tenir un registre où seront 
inscrits les noms des membres, leur âge, leur lieu d'origine, leur 
résidence, le lieu de leur travail, et un autre registre qui fart 
ressortir toutes les recettes et les dépenses. 





CHAPITRE V 


Dispositions finales 





ARTICLE 105. Le Gouvernement a le droit de dissoudre 
tout comité de syndicat qui n'a pas tenu compte des obligations 
qui lui sont imposées au accomph des actes dépassant sa compé- 
tence. L'élection d'un nouveau comité doit avoir lieu dans les 
trois mois qui suivent la date de dissolution. Et si ces faits sont 
imputés à l'un des membres d'un comité, le Gouvernement a le 
droit d'exiger son remplacement ét de le poursuivre devant les 
tribunaux le cas échéant, Te 

ARTICLE 106. Les syndicats peuvent sous le nom de fédé- 
ration des syndicats, et dans les mémes conditions imposées par 
la f mdation des svndicats,se CT iper cars le but d'organiser les 
rapports qui existent entre CUX, à condition d'en Être autorisés 
pair le Ministère de l'Écon mie Nationale. 
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TITRE V 





Des pénalités 





ARTICLE 107. Toute infraction aux dispositions de la pré- 
sente loi et des décrets pris en exécution de ces dispositions sera 
jugée par les tribunaux compétents. Le contrevenant sera puni 
d'une amende qui peut aller jusqu'à 500 L. L. ét d'un empri- 
sonnement jusqu'à trois mois, ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

ARTICLE 108, Il sera compté autant d'amendes que de 
contraventions. En cas de récidive dans la même année les peines 
sont doublées. 

ARTICLE 100. La décision du tribunal fixera le délai 
dans lequel devront être exécutés les travaux de sécurité et 
de salubrité, Si ces travaux ne sont pas exécutés dans le 
délai fixé, le tribunal peut ordonner la fermeture de l'éta- 
blissement. 


MORE V1 


Des bureaux de placement 


ARTICLE 110. Les Municipalités au siège de chaque Moha- 
fazat doivent établir un bureau de placement qui fonctionnera 
sous l'autorité du Président de la Municipalité et le contrôle 
du Ministère de l'Economie Nationale, service des Affaires 
Sociales, 

La création de bureaux de placement dans d'autres municipa- 
lités pourra être autorisée par arrêté du Ministre de l'Éco- 
nome Nationale, 

ARTICLE 111. Les bureaux de placement ont pour but 

19 De recevoir, de classer, coordonner et enregistrer dans un 
registre spécial, à la date de leur réception les demandes d'emploi 
et les ofires de travail pour toutes catégories des professions 
comprises dans les corporations énumérées dans la présente loi. 

20 De faciliter l'emploi des chômeurs et de fairé toutes 
démarches dans ce sens. 

39 D'orienter les ouvriers chômeurs selon le besoin écono- 
mique du pays et selon leurs conditions particulières et les offres 
de travail, de faciliter le passage du salarié d'une profession à 
l'antre ou d'une région à l'autre. 

jo [établir des Statistiques sur le nombre des ouvriers 
chômeurs dans chaque région et pour chaque profession 
dans les moments que fxera le Ministère de l'Economie 
Nationale, 


TITRE VI 


Dispositions finales 


ARTICLE 112. Les dispositions de la présente loi s'ap- 
plhiquent aux contrats en cours à la date de sa publication et tous 
les syndicats qui font l'objet des articles 83 et suivants de la 
présente loi, y seront soumis dans un délai de trois mois à 
compter de sa publication. 

Les actions en instance auprès des tribunaux de droit com- 
mun demeureront de la compétence de ces tribunaux. 

ARTICLE 113, Des décrets pris en conseil des Ministres 
hxeront les modalités d'exécution des prescriptions de la présente 
loi. 

ARTICLE 114. — Sont abrogées toutes dispositions de lois ou 
de règlements contraires à la présente loi ou incompatibles avec 
sa teneur, 


ANNEXE N° I 





Industries dans lesquelles l’emploi des enfants, 
des femmes et des adolescents est interdit 





Conformément aux dispositions dés articles 22, 23, et 27,ilest 
interdit d'employer des enfants, des adi lescents et des femmes 
aux travaux et dans les industries ci-après 

19 Travail souterrain dans les mines, et carrières, tout travail 
d'extraction de pierre; 

20 Travail aux fours pour la fusion, le rafhnage et la cuisson 
des produits minéraux; 

:0 Arcentation des miroirs par le procédé au mercure; 

9 Fabrication et manipulation des explosifs; 

50 Fonte et recuisson du verre, 

69 Soudure autogéne; 

-0 Fabrication de l'alcool et de tontes autres boissons alcoc- 
hques ; 

89 Peinture au Duco; 

9° Manipulation, traitement où réduction des cendres conte- 
nant du plomb et désargentage du plomb; 

100 Fabrication de la soudure ou des alliages contenant plus 
de dix pour cent de plomb; 

119 Fabrication de la litharge, du massicot, du mintum, de 
la céruse, du mico-orange ou du sulfate, du chromate ou du 
siicaté de plomb; 

129 Opération de mélange et de tartinage dans la fabrication 
ou la réparation d'accumulateurs électriques; 

132 Nettoyage des ateliers où sont effectués les travaux 
énumérés sous N°96 9, 10, 11 et 12, 

149 Conduites de machines motrices ; 

150 Réparation ou nettoyage de machines motrices en action; 

169 Fabrication de l'asphalte:; 

179 Travail dans les tanneries; 

180 Travail dans les dépôts d'engrais extraits de matières 
fécales, fumier, d'os et de sang; 

199 Equarrissage des animaux. 

L'admission d'adolescents dans une usine ou dans un atelier 
aux fins d'apprentissage ou de préparation technique ne sera pas 
considérée comme un emploi au sens de cet article, à la condition 
que l'usine ou l'atelier ait obtenu une autorisation à cet effet du 
Ministère de l'Hygiène et de la Santé Publique. 


ANNEXE N° 2 





Industries dans lesquelles l'emploi des adolescents 
est soumis à la présentation d'un certificat médical 


jo Cuisson du sang; 
20 Cuisson des 08: 
20 Cuisson du savon; 
9 Fonte du suif; 
5° Fabrication d'engrais; 
69 Toute opération aflérente à la préparation du cuir; 
70 Fabrication de la colle; 

80 Fabrication du ciment; 

g9 Engrenage du coton (travail dans les pièces où sont 
installées les matières d'engrenage et les machines); 

109 Fabrication du verre; 

119 Fabrication du sucre; 

129 Pressage de coton; 

139 Imprimerie; 

149 Manipulation et effilochage de chifions; 
52 Préparation du chanvre, du lin et de la laine; 
60 Scuipture et taille de marbre et autres pierres; 

179 Chaudronnerie; 

180 Manipulation du tabac; 

199 Filature, tissage et tricotage de la soie, du coton, du in 
au moyen de machines; 

209 Travaux de construction sauf les batiments ruraux 
n'excédant pas une hauteur maximum de huit mètres; 

210 Fabrication des pemtures et vernis; 

229 Travail à la iorge; 

230 Transport de passagers ou de marchandises par route, 
par voie ferrée ou fluviale, ainsi que la manipulation de mar- 
chandises dans les docks, quais, warfs et entrepôts. 
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SECRETS La rédaction sera heureuse de recevoir de Magistratti, secrétaire de l'ambassade 

: DES AFFAIRES toutes nouvelles œuvres susceptibles de ARS RO A NS 

ÉTRANGER D'ALLEMAGNE d'intéresser le monde syndical et « Le Gouvernement nationalespagnol serait 
SUR L'ESPAGNE, 1036-1943 qu'elle pourrait recommander aux lecteurs désireux de connaître le point de vue du Gon- 
Éditions Paul Dupont, Paris du « Mouvement Syndical Mondial 


vernement du Reich, quant à l'exécution des 
(Londres et New-York) 1947 


LT 


DU MINISTER 
FES 
SPA 
décisions prises par lé Comité de Non-Inter- 
vention. Le Gouvernément espagnol désire 
savoir tout particuliérement, si, en accéptant 
, k ne . Fr. BR ce plan, le Gouvernement allemand a pris 
Ce petrt volume dé 105 pages fait partie d'une série intitulée en considération l'étendue de sa répereussion Sur‘la guerre civile en 
& La Politique allemande, 1930-1947 4h, Et Se COMPOSE EXC lusive- Espagne. » Document n° 17: Mémorandum du Gouvernement de Franco au 
ment des documents du Ministère nazi des Affaires étr: angêères \Nirustere nazi des Affaires x trangéres, 15 juillet 1938, ve | 
qui se sont trouvés à la disposition de la Direction des Archives se as "10 Si RENMERERENUE RUE Fa Sa da Cas EE Églises à 
ESS QUES s NT UR ne à : - rT+ “ = AC Cralito, JOTOANA) QUI AVEC CU dé loisir de POUTSUIVEC l'étude CLLL THAIt QE 
a ste srlnme 1 = “nc …f Frhgnic + ÿ .… . 7 Fu re 1 L M : ; ï LT 
se RES _ _. 5 Pres s de l'U. RS. S., au cours Londres... 11 a déclaré qu'il estimait nécessaire de trouver une solutiôn com. 
ñ La rlét: D TT % : [ +" # ; : Tape % anmTEe ñ ; ; : : : z 
de la défaite allemantie et de OCCUPATION TUSSE, documents portant, d'une part une acceptation de principe qui renforcerait la position 
relatifs à la politique allemande en Espagne, Ces documents, de Chamberlain et, d'autre part, un gain de temps important, provoqué par 
traduits de l” allemand et rendus public 5 par les Se TVICES d' Intor- des demandes d'intorim: tions cornplèm 1ETLÉITE S, ‘les remarques ét des contre- 
mation SOV iétiques, puis traduits du russe en fr: ançals par Propositions ce qui permettrait de poursuivre la guerre, » Document n° 19 
Madeleine et Michel Eristov, sont publiés tels quels par les édi- 


Stohrér, Ambassadeur nazi auprès de Franco, au Ministère nazi des Affaires 
ä | ï ‘ si nr nes 8 . sl n 

teurs, sans aucun commentaire, dans leur ordre chronolo- étrangères, 15 juillet 1938. 

gique, 


Pour autant que le soutien des volontaires allemands et italiens est 
encore indispensable à Franco, il ne saurait être question de rappeler la légion 

Il sutht de Hire les 55 documents contenus dans ce recueil et Condor. Il est convenu avec le Gouvernement italien que l'on appliquera 
d'en tiret soi-même Fe conclusions, Après une simple lecture vis-à-vis du plan de 1 peignage » proposé par le Comité de Non-Intervention 
il ne peut subsister aucun doute sur le fait que Franco fut ins- une tactique permettant de gagner du terips, La réponse de Franco au Comité 
tallé en Espagne par la volonté et l'intervention effective des de Non- {Intervention sera formulée en conséquence. Ses observations res 
gouvernements nazi allemand et fasciste italien, et sur la conçues de façon à amener-le Comité dé Non-Intervention & reconsidérer le 
S à ie plan de peignage. La date du + jour zéro » est encore difficile À prévoir, » 
mauvaise 101 de ces deux gouvernements quant au rôle qu'ils Document n° 21 : Wehrmann, du Ministérenazi des Affaires étrangères, au 
ont joué dans le fameux accord de 4 Non-Intervention » pré conisé Haut Commandement des Forces Armées allemandes, rr août 1938. 
par le gouvernement anglais de Chamberlain., On v trouve aussi 
la preuve incontestable du rôle actif joué plus tard par Franco 
aux côtés des puissances de l'Axe pendant la guerre mondiale. 
Enfin, certains de ces documents sont d'un intérêt actuel 


Un an plus tard, lorsque l'Axe se prépar: ait à déclencher la 
guerre mondiale, le rapport du colonel d'Etat-Major allemand 
Kramer du $ Juin 1930, sur ses conversations avec des généraux 
de Franco (Document N°9 33) contient, entre autres, les indices 





tout particulier et éclairent en vue les menées dans certains 
milieux en faveur de là restauration monarchique et les plus 
récentes décisions de Franco lui-même pour faciliter cette 
restauration; ces documents démontrent que le mouvement 
monarchique de Don Juan avait pendant la guerre le même 
point de vue et les mêmes Sympathies que Franco, et convain- 


| cront le lecteur qu'un tel changement ne serait que de forme, 


suivants sur le rôle assigné à l'Espagne dans l'esprit des nazis 
aussi bien que des Espagnols : 

: Franco 6st PROSPER et fermement persuadé que sa voie est aux 
cotés de l'Allemagne et de l'Italie... Le général Aranda espère une éollabo- 
ration étroite avec l'Alle magneé, AU tous les domaines, Cet espoir est partagé 
par tous les éléments sains de l'Espagne. Le général admet que la collaboration 
sera particulièrement favorable dans le domaine économie que, où, en échange 


Fe non de fond. 
[2 


des machinés pour ses usines et fabriques, l'Espagne fournira tous les produits 
qui sont exXcédentaires. En ce qui concerne la question militaire, le général 
espère, bien entendu, une collaboration des plus étroites avec les forces armées 
allemandes... En cas de guerre, le général (Valino) ést persuadé que l'Espagne 
dominera le détroit de Gibraltar, à partir des bases du Maroc. Les Anglais ne 
pourraiènt opposer à cela aucune résistance sérieuse, Le général a souligné 


Les 22 premiers documents, à commencer par le traité du 
28 novembre 1936 entre le gouvernement fasciste italien et le 
gouvernement de Franco (traité qui a tout naturellement été 
communiqué au partenaire Nazi) ont trait à la période de la 


guerre civile en Espagne, Kelevons quelques Passafses édifiants que rien ne pourrait désormais détruire l'union des forces armées espagnoles 
de ce Drenrier groupe de documents : et allemandes. Quoique les deux peuples aient une mentalité totalement dif- 
| à Dar x = férente, ils obéissent à un méme idéal, » 
M =, u Le Gouvernement Fasciste assurera dans l'avenir au ‘Gouvernement - ue, | 
| National d'Espagne son soutien et son aide... pour Île rétablissement de LA EUCTTE commencée, des MESSAapCs confidentiels Entre 
| l'ordre social et politique à l'intérieur du pays». Art, 1, traité du 28 novembre Stohrer, ambassadeur nazi à Madrid et le Ministère nazi des 
1U36. Affaires étrangères, révèlent la manœuvre de Franco pour 
Mussolini a déclaré que l'entreprise espagnole lui avait coûté près de négocier au prix fort son entrée en guerre : 


milliards de lires; j'ai répondu que cette somme correspondait ap proximati- “Le Ministre des Affaires étrangères d'Espagne à prié l'ambassadeur 


e— ve ment à 500 millions de ms rks, et que la participation de l'Allemagne était d'Italie, qu se rend en Îtalie pour quelques Jours, d'informer le comte Ciano 
à pour le moins aussi importante, » Document n9 3 : compte rendu par le que l'Espagne serait déjà entrée en guerre si elle n'avait craint la famine, du 
n chef nazi du protocole d'un entretien avec le Duce lors de la visite à Berlin lait du manque de réserves de blé, Il regrette beaucoup ce contretemps et 
de ce dernier, 2 octobre 1937. espéré néanmoins qu'il pourra encore étre évité, » Document n°24 : Stobhrer 

| “ Existe-t-il des considérations d'ordre militaire pour la délimitation d'une aux Affaires étrangères, 8 janvier 1041. 
zone neutre dé cinquante kilomètres le long de la frontière française sur le a Franco a fait des déclarations suivantes : 1 reste toujours persuadé de 
territoire espagnol? Pour autant que nous devions, comme nous l'admet- la victoire des pays de l'Axe. Comme par < Pi 1556 7 Espagne désire... apporter 
tons ici, continuer à soutenir comme par le passé, la fiction de l'absence totale sa contribution à la cause dé la victoire finale. Toutefois l'Espagne souffre 
dé troupes allemandes en Espagne, cette question ne nous concerne pas direc- actuellement d'uné véritable famine et n'e pas Pa tout préparée au point 
tement, » Document n° 4 rapport du chef nazi d'état-major Keéitel à de vue militaire... De toute facon, l'entrée en guerre de l'Espagne dépend de 
Weizsaecker, directeur politique du Ministère nazi des Affaires étrangères, deux conditions pré . inaires : 19 de l'aide économique et militaires 29 d'une 


22 INATS 1938. précision de l'article du pac rl connu des trois puissances. Il devrait Ctre 


\ Je recommanderais que les forces armées allemandes et italiennes soient indiqué que Pa en plus de Gibraltar, doit obtenir le Maroc français, » 

Fe : maintenues sensiblement avec les mêmes effectifs... La politique de non Document n° 25 : Weizsaecker à Stohrer, 17 février ro4r. 

Lu intervention devrait étre appliquée d'accord avec Franco, afin PEvusr Le monde sait aujourd'hui que ce chantage n'a pas réussi 
| een Po nee SAaUte paie x POGRRES Le, parce que Hitler ne désirait pas risquer de froisser ses amis 
" PR TE ES a EU A RS Pétain, Laval et Cle, Ceci n'a aucunement empêché Franco, 

M Le Comte Magistratti m'a confirmé que rien ne serait entrepris au sujet RC est “d' ERA utralité d'apvorter une 
Qu retrait effectif, sans un accord préalable avec nous et que le caractère de sous Ë COUVETE LL SES San Heu Te LLE, + a} POLLE 
la collaboration germano-italientie au sein du Comité (de mon intervention) aide constante et efficace à l'Axe sous la forme d'actions variées, 


neSerait en rien modifiée. » Document n° 10 : compte rendu de l'entretien comme en font amplement foi tous les documents qui suivent 
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dans ce recueil. Les facilités données par le * neutre » Franco 
pour la réparation de sous-marins nazis dans les ports d'Espagne, 
par exemple, sont dévoilées par les documents n° 33 ec 39. 
l'activité du beau-frère de Franco, son ministre dés Affaires 
étrangères Serrano Suner, que l'ambassadeur nazi Stohrer 
décrit à son ministre par télégramme du 28 juin 1941 (document 
n° 28) comme préparant « délibérément l'entrée en guerre de 
l'Espagne », réussit, en attendant de provoquer un incident 
avec l'Angleterre, à faire envOover par Franco la fameuse Division 
bleue sur le front de l'Est. Le rôle de cette Division bleue en 
tant que représentant la part militaire de « l'alliée et l'anne 
espagnole » est étalé dans plusieurs des documents qui suivent. 
Le rôle de l'Espagne en tant que fournisseur des matiéres 
premières pour le matériel de guerre allemand — entre autres le 
tungstène son double jeu et sa fourberie à l'égard des puis- 
sances alliées sont également prouvés par le contenu de plusieurs 
des documents, 

Plus tard, après l'entrée en guerre des États-Unis, l'échec 
allemand à Stalingrad, et l'invasion alliée de la côte a fricaine, 
quoique l'ardeur de Franco pour entrer en Euerre se soit un peu 
refroidie, sa foi dans la cause nazie n'en soutire nullement. 
Pour leur part, les nazis semblent tout prets à lui assigner un 
rôle nouveau, qu'il préconise ardemment lui-même : celui 
d'intrigueur, sous le couvert de sa neutralité, auprès des neutres 
et des alliés, pour semér la division chez les alliés, et obtenir 
pour Hitler une Daix avantageuse à l'Ouest qui lu permettra 
de gagner une victoire décisive à l'Est. Citons encore quelques 
textes à l'appui 

Ces dérniérs temps. des bruits relatifs à l'établissement d'un contact 
entre lesceroles POUVeEnBEnen CALIX de l'Ispagne, ct Portugal, de l” Argentine 
at du Chili ont circulé ici, ce contact AUTailt Pour but la création d'un bloc 


de ces quatre pays encore nétitres… J'ai évoqué cette question dans un 
entretien avec le Ministre des Affaires étrangères. Un examen approfondi 
amènerait. a dit Jordana, à l'idée qu'une collaboration plus étroite de ces 


quatre puissances pourrait probablement avoir ane x aleur. L'Espagne est 
particulièrement intéressée à ce que Fintluence des États-Unis sur cés pays 
de l'Amérique du Sud soit contrebalantée... En conclusion, Jordana m'a 
demandé de sonder l'opinion de Berlin, sur les nossibilités dé favoriser lé 
contact le plus étroit entre ces quatré pPAys et sur l'utilité éventuelle d'un tel 


+ 


contact. » Document n° 30 : Stobhrer à son Ministere, 9 octobre 1932. 

s D'Aglietta (des Affaires étrangéres italiennes) m'avait demandé de 
l'informer de la réponse donnée par l'Ambassadeur d'Allemagne à Madrid, 
à la question présentée par le Ministre espagnol des Affaires étrangères sur 
la position que doit prendre l'Espagne au sujet des déclarations des Crouver- 
nemnents américains ct anglais, adressées au Gouvernement espagnol. Le 
Ministre espagnol des Affaires étangères avant posé la même question au Crou 
vernement italien, d'Aglietta considère que la réponse de Rome doit s'ac- 
corder avec la nôtre,» Document n° 41 : Bismarck, ambassadeur nazi à Rome, 
A son Muustre, 18 décembre 1942, 

ù Dans l'entretien qui a eu lieu entre le Fuhrer et le cénéral Munoz Grance, 
le Fuhrer a déclaré que nous $erions disposés à envover des armés nor SEU- 
lement en quantités suffisantes, mais aussi de meilleure qualité, si nous étions 
ASSUTÉS QUE l'Espagni interviennée, les armes à la main, contre Loule Cerrta 
tive d'occupation où d'agréssion dela part de nos acdvi rsauires, ceci quelque 
soit l'obiectift : Tanger, Maroc espagnol, ou continent, » Document n° 44 : 
Ribbentrop À Heberlein, chargé d'affaires nazi à Madrid, 25 décembre 1942: 

: Le souvernement espagnol est prêt à signer le procès-verbal dont le texte 
suit : . Le Gouvernement espagnol déclare sa fermé intention de résister, 


par tous les moyens à sa disposition, a toute attaque des troupes anglo: 


américaines contre la péninsule ibérique c'est-à-dire en Méditerranée, 
dans l'Atlantique et en Aîrique ou Hmen contre lé protectorat ES past | au 


Maroc. » Document n° 49 : Moltke, ambassadeur nazi à Madrid, 9 février 
164 4. 

« Franco a souligné d'une façon très nette la position politique de l'Espagni 
dans cette guerre : l'Allemagne sé présente comme l'armi, l'Angleterre, l'Amé- 
rique et le bolchevisme, comme les ennenus de son pays. Dans le cadre de ses 
possibilités politiques, l'Espagne est toute disposée à seconder l'Allemagne 
ans la lutte Cie lé destin a IMpPOSE a CE DAYS es. Le Caudillo pourrait, Dar 
exemple, COVISHEET UNE aCCiOn espagnole Avant Pour but d'approfondir les 
contradictions entre l'Angléterre et l'Union Soviétique ou encore l'Angleterre 
etl'Amérique...Tlse demande s'il ne serait pas possible d'attirer l'attention de 
l'Angleterre sur sa responsabilité en tant que puissance européenne, À mesure 
que li guerre se prolonge, la victoire devient plus incertaine. C'est pourquoi il 
faudrait penser dès maintenant aux possibilités d'une cessation de la guerre. » 
Document n° 46 : Moltke rendant compte à son Ministre de sa remise de 
créances comme nouvel ambassadeur auprés de Franco, 24 lANVIEC 10943: 


u Au cours de cet-entretien (de Franco avec Sir Samuel Hoare, ambas- 


sadeur britannique} Franco a fait la déclaration suivante : Je considere que 


l'Angleterre est en train de commettre là plus lourde faute en continuant de 
soutenir la Russie Soviétique... Mes sentiments de solidarité avec l'Europe 
me conduisent à voir comme seule solution, que l'Angleterre recherche la 
voie d'une paix de compromis avec l'Allemagne, » Document n° 47 : 
Moltke à son Ministre, 0 févriér 1043, 

u Franco a continué pendant les dernières semaines son activité dans le 
sens où s'exercaient déja auparavant les efforts espagnols, ce qui 4 eu pour 
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objet la préparation d'un climat en vues d'ouvertures de paix. Leconte Jor- 
dans à remis un mémorandum aux Miristres d'Irlande. de Suede et dé 
Suisse. Ce groupe d'États devrait intervenir, au moment Opporeut,.…, 
avec ur appel en faveur de la cessation des hostilités pour une défense Gcont- 
snunée contre le danger bolchevique.…. Aprés ces potrpariérs, le \Muistre des 
Affaires étraneères, Comte Jordana,aeu trois importants entretiens ave Sir 
Samuéël Hoare.. La conclusion fut un appel pressant de l'Espagne acressé 
à l'Angleterre de s'éloigner de la Kussie et de ne pas laisser échapper les 
chances offertés par une collaboration avec l'Allemagne, L'Espagne a oftert 
effet. » Document n° sr : Moltke à son Ministre, 


ses SéTvices À CEL 
24 février 1043. 

Enfin. il est extrémement intéressant de trouver dans cet 
ouvrage la p'euve que la récente manœuvre de Franco en vue 
d'une restauration monarchique est une très anciéenne idée à 
lui. L'on obtient aussi des précisions sur les réels sentiments 
de l'entourage de Don Juan pendant la guerre, précisions qui 
éclairent la sympathie dont semble jouir la restauration 
monarchique dans certains milieux aujourd'hui. Citons seule- 
ment Ces textes 

Lé fait que Franco, malgré la réponse (négative) arniglaise, non seulément 
ne se soit pas départ de ses intentions de médiation, mais se soit proposée de 
ne concrétiser dans un discours officiel, montre à quel point il reste subiugué 
Document n° 53 : Moltke à son Ministre, & inars 1943: 


par cétte 16e, : 


Le mouvement monarchiste en Espagne continue à prendre de l'exten- 
sion. Dans les questions de politique étrangere, Juan à pris une position 
bien déterminée... Il s'est catégoriquement déclaré en faveur de l'Allemagne. 
Quelle que soient les circonstances, il né consentira pas à devenir roi avec 
l'aide des Anglais... On 4 appris dépuis peu que le mouvement monarchiste 
espagnol était soutenu par des Allemands, à titre privé, » Document n° 31 
Stohrer à son Ministre, 8 mais 1942. 

Signalant l'attitude bis nveillante des Anglais, Serrano Suner (Ministre 
de Franco dans dés pourparlers avec Ciano à Rome) a déclaré qu'il estimait 
utile que les puissantes de l'Axe prennent de leur cote plus d'égards vis-a- 
vis du prétendant au trône d'Espagne Document n° 35. : Mackensen 
ambassadeur nazi à Rome, a Ribbentrop, 17 JUIL 1942, 

Les travailleurs du monde, unanimses dans leur détermination 
de voir le régime fasciste de Franco disparaitre et la démocratie 
revenir en Espagne, trouveront dans ce petit recueil un appui 
incontestable, 

L), 


LA BATAILLE DE LA PRODUCTION 
par Benoît FRACHON 
Secrétaire Général de la C. G. T. française. 


Édité par les Éditions sociales, Paris 1940 (en francais). 
k \ 


Les Éditions Sociales ont réuni dans ce volume tous les 
appels et les écrits de Benoît Frachon, l'actuel Secrétaire 
Cénéral de la C. G. T. Tout d'abord, son appel aux 
armes, lé 10 septembre 1944, adressé aux dirigeants des travail- 
leurs organisés. Frachon incarne la classe ouvrière française dans 
ca lutte contre l’envahisseur et pour la victoire contre le fascisme. 
[in des organisateurs de l'insurrection nationale contre l'en- 
vahisseur nazi, 11 connaissait en tant que dirigeant du 
syndicalisme l'énorme capacité de sacrifices que les masses 
ouvrières étaient prêtes à accomplir pour la renaissance de la 
France. Après la Libération, ses appels ont inspiré les ouvriers 
français à comprendre que la production qui seule pouvait 
fournir aux armées de la Francé leur matériel, qui seule pouvart 
csconstruire ses ruines, était la clef de la victoire. Comme il l'a 
déclaré dans son premier appel « si nous perdions la bataille de 
la production, nous perdrions le bénéfice de notre victoire 
dela Libération ». Faisant appel au patriotisme des travailleurs, 
Frachon les a conduits sur la route de l'espoir en l'avenir, à 
la bataille de la démocratie contre le fascisme pour la liberté 
et l'indépendance française. 

Ces appels et ces écrits sont un reflet fidèle de la lutte menée 
pendant l'occupation par la classe ouvrière contre l’envahisseur 
at les traîtres. [ls sont un témoignage vivant de la responsabilité 
prépondérante prise par les travailleurs dès les premières 
heures de la lutte de libération. IIS sont la marque indélébile 
de chaque pénible étape sur la route de la renaissance française 
obtenue au prix de tant de difficultés et de privations de la part 
des travailleurs. Le dernier discours du volume est un véritable 
bilan de victoire qui rappelle tout lé chemin parcouru, 
douloureux maïs héroïque et se termine en indiquant les taches 


à venir en vue de nouvelles victoires pour une réelle démocratie. 
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FÉDÉMATION SYNDICALE MONDIALE, 
l, AUE VERNET, PARIS (8° ART.) 
[HAVAIL EXÉCUTÉ FAR DES 


OUVRIERS SYNDIIQUÉS 


La Fédération Syndicale Mondiale déclare que l’un de ses objectifs essentiels est : 
D'organiser la lutte commune des syndicats de tous Les 


Pay s contre toutes les atteintes aux droits économ 1qU es ef 


sociaux des travailleurs et aux libertés démocratiques. 
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